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Compétitivité: Le Luxembourg piétine, alors que la crise s’aggrave
Dans l’édition 2012-2013 du «Global Competitiveness Report»,

dont le volet luxembourgeois est réalisé en collaboration avec la
Chambre de Commerce, le «World Economic Forum» (WEF)
classe le Luxembourg au 22e rang mondial des économies les plus
compétitives parmi 144 pays, soit une progression d’un rang par
rapport à la période précédente. Le Luxembourg ne parvient cepen-
dant pas à rétablir son positionnement de 2010-2011, à l’entrée du
top 20 (20e rang en 2010-2011). Si notre pays voit s’éroder cer-
tains de ses atouts traditionnels, notamment ses avantages insti-
tutionnels (confiance dans les politiques, efficience du cadre légal,
relations employeurs-travailleurs), son cadre fiscal et le degré de
développement de son marché financier, il progresse indéniable-
ment en matière d’infrastructures logistiques et technologiques,
ce qu’il convient de saluer. Tout comme la belle 18e place dans le
pilier relatif aux résultats de l’innovation, en constante améliora-
tion par rapport aux éditions précédentes du rapport.

La Suisse domine le classement général depuis 2009-2010, suivie
de près par Singapour, et la Finlande qui vient en en troisième posi-
tion. On peut se réjouir que les pays européens sont particulièrement
présents dans le top 10 du classement avec, en plus de la Suisse et
de la Finlande dans le top 3, la Suède au 4e rang, ainsi que les Pays-
Bas, l’Allemagne et le Royaume-Uni aux 5e, 6e et 8e rangs respecti-
vement. Cette année encore, le Grand-Duché se retrouve placé en-
deçà de ses principaux partenaires commerciaux du classementWEF.

Bien que le premier des trois piliers du classement, celui des
fondamentaux de la compétitivité (infrastructures, environne-
ment macro-économique), est traditionnellement l’indice le plus
fort du Grand-Duché, le pays cède cette année deux places dans
ce domaine en se classant au 8e rang. Les indicateurs responsables
de ce recul sont ceux des institutions de la santé (-1 rang) et de
l’éducation fondamentale (-3 rangs, l’indicateur de qualité de l’en-
seignement fondamental tirant le pilier vers le bas). A noter aussi
une nette dégradation de certains points forts institutionnels tradi-
tionnels. Ainsi, l’indicateur de confiance dans les politiques chute
de 3 places, en passant de la 6 à la 9e position (5e place en 2009-
2010). Il en va de même pour l’indicateur d’efficience du cadre
légal, qui recule aussi de 3 places du 5e au 8e rang (2e en 2009-
2010). A noter également, le recul de 2 rangs au niveau des dépenses
publiques, où le Grand-Duché passe de la 16e à la 18e place (8e place
en 2009-2010). La chute de l’indicateur de perception de la qualité
de l’enseignement fondamental (-5 rangs, soit une chute de la 30e

à la 35e place par rapport à 2010-2011 et de -8 rangs par rapport
à 2009-2010) interpelle au vu de l’importance du système d’édu-
cation fondamentale pour la cohésion socio-économique du pays.

L’amélioration (+3 rangs) du pilier de l’environnement macro-
économique, contenant des indicateurs de finances publiques et
d’épargne/d’inflation, entre autres, est à accueillir avec prudence.
En effet, même si le pays n’améliore pas sa situation en termes abso-
lus, d’autres économies, européennes notamment, sont encore plus
mal loties, expliquant ainsi le progrès tout relatif. En revanche, la
Chambre de Commerce salue l’amélioration indéniable du pilier
des infrastructures (+9 rangs par rapport à la période précédente,
soit un saut de la 21e à la 12e place), avec, entre autres, les indica-
teurs d’approvisionnement en électricité et de qualité des infra-
structures logistiques (portuaires, aériennes et routières) dans le
vert, signe que les efforts nationaux dans ce domaine commencent
à porter leurs fruits.

Le second indice, celui des facteurs améliorant l’efficience des
processus de production («efficiency enhancers»), accuse un recul
de -1 rang, passant de la 23e à la 24e place, bien que les résultats
soient contrastés d’un pilier à l’autre. Faisant écho au pilier des
infrastructures, celui de la préparation technologique («techno-
logical readiness») progresse fortement (+7 rangs), pour se hisser
de la 9e à la 2e place mondiale signe, de nouveau, que les efforts
nationaux en matière d’infrastructures NTIC portent savamment
leurs fruits. La Chambre de Commerce salue cette amélioration,
notamment la très bonne progression de l’indicateur de disponi-
bilité des technologies de pointe (de la 19e à la 10e place) d’inves-
tissements étrangers directs et de transferts technologiques (de la
13e à la 7e place).

Cependant, tout n’est pas positif et des reculs sont constatés au
niveau du pilier de développement des marchés financiers (de la 8e

à la 12e place), un pilier pourtant traditionnellement fort du pays,
et du pilier d’efficience des marchés de biens (de la 2e à la 4e place).
Dans ce pilier, l’indicateur d’impact des taxes sur les motivations à
travailler et/ou à investir perd 4 rangs (de la 8e à la 12e place), soit
un indicateur traditionnel de compétitivité de plus qui périclite.
L’indicateur du taux de taxation des entreprises perd également
un rang, et passe de la 13e à la 14e place (contre une 10e place en
2009-2010). Force est donc de constater que la marge de manœuvre
au niveau des recettes de l’Etat pour faire face au déficit structu-
rel du pays (tout en maintenant sa compétitivité) se rétrécit. Last
but not least, la simplification administrative confirme son (triste)
titre de «Talon d’Achille» du Luxembourg, enregistrant de fortes
chutes de classement, soit un recul de -13 rangs pour l’indicateur
du nombre de procédures de lancement d’une entreprise (de la 34e

à la 47e place, contre une 26e place en 2009-2010) et un recul de
-6 rangs de l’indicateur du nombre de jours pour démarrer une
entreprise (de la 74e à la 80e place, contre une 70e place en 2009-
2010). La Chambre de commerce renvoie dans ce contexte à sa
proposition d’introduction d’une s.à r.l. simplifiée.

L’amélioration constatée dans le pilier d’efficience du marché
du travail (de la 41e à la 37e place, soit +4 rangs) est, quant à elle, à
accueillir avec prudence: non seulement, les indicateurs de ce pilier
présentant des améliorations demeurent parmi les plus faibles des
144 pays étudiés (indicateurs de flexibilité de la détermination des
salaires, au 111e rang mondial ou de flexibilité à l’embauche et au
licenciement au 122e rang mondial, par exemple), mais l’indica-
teur de coopération dans les relations employeurs-travailleurs, cher
au pays et traditionnellement fort, se dégrade significativement,
chutant de la 10e à la 23e place (-13 rangs). Les échecs récents de
la Tripartite ne sont pas étrangers à cette dégradation.

Enfin, le Luxembourg progresse de la 20e à la 19e place dans
le troisième indice des facteurs d’innovation et de sophistication,
soit une consolidation pour ce groupe d’indicateurs particulière-
ment pertinent pour les économies les plus avancées (+3 rangs par
rapport à la période 2009-2010).

Il reste important de tirer les bons enseignements de telles ana-
lyses internationales et d’agir avec des remèdes efficaces et rapides
pour résoudre nos problèmes en matière de compétitivité. De toute
évidence, les faiblesses structurelles dont souffre notre pays ne sont
plus camouflées par une quelconque surperformance économique,
conjoncturelle ou autre: celle-ci a disparu avec la crise. A quand
les réactions et réformes pour y faire face? n
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Nouvelle loi

lamédiation civile et commerciale:
l’autre manière de résoudre des conflits
«Maigre accommodement vaut mieux que gras procès» dit un proverbe français. avec la nouvelle
loi du 24 février 2012, le législateur luxembourgeois a considérablement modifié et élargi le code
de procédure civile pour encadrer la médiation civile et commerciale au Grand-duché. Ce mode
alternatif de résolution des conflits permet aux parties concernées de trouver une solution concer-
tée et amiable, et propose de nombreux avantages par rapport aux procédures judiciaires tradi-
tionnelles. Membre fondateur du Centre de Médiation Civile et Commerciale (CMCC), qui a ouvert
ses portes en juin dernier, la Chambre de Commerce soutient activement lamédiation comme voie
alternative de résolution de conflits et consacre le dossier du mois à une procédure qui peut se
révéler très avantageuse pour des entreprises en situation conflictuelle.

E n encadrant la médiation civile
et commerciale au Luxem-
bourg, le législateur n’avait en

aucun cas l’intention de médire, encore
moins, d’abandonner les formes clas-
siques de résolution des conflits, à savoir,
le contentieux et l’arbitrage. L’idée était
plutôt de proposer une alternative à la
résolution des conflits par les tribunaux,
une alternative qui puisse dans certains
cas permettre de mieux servir les inté-
rêts des parties en litige.

La première partie de ce dossier sera
consacrée à la définition de l’objet et
de l’intérêt de la médiation en géné-
ral, donc pas seulement de la média-
tion civile et commerciale. La deuxième
partie mettra en lumière les antécédents
du droit de la médiation civile et com-
merciale et le contexte de l’initiative du
législateur luxembourgeois. Le cœur du
nouveau droit de la médiation civile et
commerciale, les articles 1251-1 à 1251-
24 du Nouveau Code de Procédure

Civile, fera l’objet de la troisième par-
tie qui sera suivie de quelques explica-
tions sur la modification de la loi modi-
fiée du 10 août 1991 sur la profession
d’avocat (point 4) et sur les dispositions
transitoires (point 5).

1) Qu’est-ce que la médiation?
Définition
La médiation est un processus volon-

taire et confidentiel de gestion des
conflits par lequel les parties ont recours

doSSiEr
Septembre 2012
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à un tiers indépendant et impartial, le
médiateur. Le rôle du médiateur est d’ai-
der les parties à élaborer par elles-mêmes,
en toute connaissance de cause, une
entente juste et raisonnable qui respecte
les besoins de chacun des intervenants.

Méthode
Le médiateur n’est ni un juge, ni

un arbitre. Il pose des questions, refor-
mule, trie les faits et les émotions tout
en gardant une transparence absolue
sur ses procédés. Il s’agit donc d’une
forme spéciale de négociation accompa-
gnée qui a pour but de régler un conflit
entre deux parties qui se sont déclarées
prêtes à accepter les règles de la média-
tion. L’idée est de créer et de maintenir
une logique volontariste pour aboutir
à une solution négociée dans la ges-
tion du conflit. Il ne s’agit pas d’une
méthode anti-conflictuelle destinée à
éviter les conflits. Bien que souvent les
parties en conflit choisissent la voie de
la médiation par intérêt économique,
notamment aux Etats-Unis, celle-ci
offre bien d’autres avantages que celui
d’éviter des procédures judiciaires lon-
gues et coûteuses.

Les avantages potentiels
de la médiation

a) Une durée de 3 mois maximum
La durée d’une procédure de média-

tion n’excède pas, dans la plupart des cas,
une durée de trois mois. Les règlements
de médiation prévoient que ce délai peut
être prolongé par accord de toutes les
parties. Comparé à la durée moyenne
d’un contentieux devant les tribunaux,
qui peut s’étendre sur plusieurs années,
ce délai est en effet très court.

b) Des coûts réduits
Les procédures de médiation coûtent

moins chères que les procédures judi-
ciaires classiques et les procédures d’ar-
bitrage. Les honoraires du médiateur
sont facturés d’après un taux horaire fixé
d’un commun accord entre le média-
teur et les parties. Par ailleurs, le CMCC
peut facturer des frais de dossier.

c) Une procédure confidentielle
Dans le cadre d’une procédure de

médiation, la confidentialité absolue du
dossier comportant souvent des informa-
tions délicates est garantie et n’est pas
sacrifiée au profit du principe de la publi-
cité des débats d’une procédure judiciaire.

d) Une solution durable qui permet de
maintenir les relations commerciales
Les relations commerciales sont

basées sur le respect et la confiance
mutuels; un litige porté devant les tri-
bunaux et finalement jugé y porte gra-
vement atteinte et détruit souvent une
relation commerciale qui a été le fruit de
nombreux efforts consentis sur une durée
très longue. La médiation n’a pas pour
objet de trancher le litige et de générer
un vainqueur et un vaincu – ce qui est,
pour éviter tout malentendu, sans aucun
doute indispensable en cas de mauvaise
foi d’une des parties ou si un problème
purement juridique doit être tranché. Les
solutions dites «win-win» de la procédure
de médiation permettent de conserver
des relations commerciales souvent pré-
cieuses au lieu de les mettre en danger,
voire de les sacrifier dans le cadre d’une
procédure contentieuse devant un tribu-
nal ou une institution arbitrale.

e) Choix individuel du médiateur
A l’instar de la procédure d’arbitrage,

la médiation permet aux parties de choi-
sir, selon leurs besoins individuels, une

personne qui dispose des compétences
techniques et/ou juridiques adaptées à
leur litige. Mais contrairement à l’arbi-
trage, la médiation ne demande pas de
ressources financières importantes et n’a
pas pour vocation de donner raison à
une des parties au détriment de l’autre.

f) Un taux de réussite de 70 %
Les centres de médiation font état

d’un taux d’acceptation de 70 % des
solutions négociées et proposées par la
médiation. Près de trois quarts des pro-
cédures de médiation se terminent donc
par un accord amiable. Le taux de satis-
faction des parties engagées dans la pro-
cédure de médiation atteint même 95 %.

La médiation civile
et commerciale en particulier
La médiation civile et commerciale

a un intérêt tout particulier notam-
ment pour la place financière, où les
relations commerciales sont particuliè-
rement importantes. Le gain de temps
et les coûts plus modérés seront les argu-
ments les plus importants pour opter
pour une médiation.

la médiation peut éviter aux parties en conflit des procédures judiciaires longues et coûteuses
devant les tribunaux
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2) les antécédents du droit de la
médiation civile et commerciale
Le livre vert
de la Commission européenne
Dans le but de simplifier et d’amé-

liorer l’accès à la justice, la Commission
européenne a adopté le 19 avril 2002
un livre vert sur les modes alternatifs
de résolution des conflits relevant du
droit civil et commercial. Ce document,
qui avait pour but de faire le bilan de
la situation de la «Alternative Dispute
Resolution (ADR)» en Europe, a constaté
que ceux-ci font l’objet d’un gain d’in-
térêt général dans l’Union européenne.
Comme conséquence et suite logique
dudit livre vert, la directive 2008/52/CE
du parlement et du conseil européens
du 21 mai 2008 sur certains aspects de
la médiation en matière civile et com-
merciale (la «Directive») a été adoptée.

La Directive
Tandis que la Directive, dont l’ob-

jet était aussi de contribuer au bon
fonctionnement du marché intérieur,
a limité le champ d’application de la
médiation aux litiges transfrontaliers,
le législateur luxembourgeois a décidé
de l’étendre aux différends nationaux.

La Directive avait 4 objectifs prin-
cipaux. Le premier était d’assurer un
haut niveau de qualité de la média-
tion européenne en imposant aux pays
membres d’encourager l’élaboration de
codes volontaires de bonne conduite et
de mécanismes de contrôle de qualité
relatifs à la fourniture de services de
médiation. Le deuxième objectif était
de garantir le respect de la confiden-
tialité dans toute procédure de média-
tion. Le troisième objectif était d’im-
poser la rédaction d’un accord écrit en
fin de procédure de médiation, afin de
garantir une application sans équivoque
de la solution trouvée. Le dernier prin-
cipe retenu est celui de la prévention de
la prescription, afin que les parties qui
choisissent une procédure de médiation
ne soient pas empêchées, par la suite,
d’entamer une procédure judiciaire.

Les initiatives législatives
au Grand-Duché
Une première proposition de loi

en matière de médiation avait déjà
été déposée le 11 juin 2002 par l’an-
cienne députée et actuelle Médiateure
du Grand-Duché, Lydie Err. Cette pro-
position n’ayant finalement pas abouti,

une nouvelle initiative législative a été
prise en 2009 afin de transposer la
Directive, initiative intégrée et rajoutée
tout d’abord dans le projet de loi por-
tant réforme du divorce. A l’approche
de la fin du délai de transposition de
la Directive, le législateur a décidé de
découpler la médiation et le divorce et
a déposé, le 7 avril 2011, un projet de
loi portant uniquement sur l’introduc-
tion de la médiation civile et commer-
ciale. Ce nouveau projet est entré en
vigueur après sa publication au Mémo-
rial du 5 mars 2012.

3) les articles 1251-1 à
1251-24 du Nouveau Code
de procédure Civile
En transposant la Directive, le légis-

lateur a introduit dans le Code de pro-
cédure civile un titre II intitulé «De la
médiation» comprenant 24 nouveaux
articles portant les numéros 1251-1 à
1251-24.

Principes généraux
La loi définit, dans les principes

généraux et son article 1251-2, la média-
tion comme «processus structuré dans
lequel deux ou plusieurs parties à un litige
tentent volontairement par elles-mêmes,
de parvenir à un accord sur la résolution
de leur litige avec l’aide d’un médiateur
indépendant, impartial et compétent».
Elle précise que «la médiation peut être
engagée par les parties, proposée par le juge
ou, sur demande des parties, ordonnée par
un juge. Elle exclut les tentatives de conci-
liation faites par le juge saisi d’un litige
pour résoudre celui-ci au cours de la pro-
cédure judiciaire relative audit litige.»

Le même article prévoit la défini-
tion du médiateur qui est «tout tiers
sollicité pour mener une médiation avec
efficacité, impartialité et compétence. Le
médiateur a pour mission d’entendre les
parties ensemble, le cas échéant séparé-
ment afin que les parties arrivent à une
solution du différend qui les oppose.» Il

le médiateur tentera de trouver une solution au conflit en négociant directement avec
les parties engagées
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n’a pas de pouvoirs d’instruction mais
peut, avec l’accord des parties, entendre
les tiers qui y consentent.

Le domaine d’application des dis-
positions sur la médiation est fixé dans
l’article 1251-1: En général, tout diffé-
rend en matière civile et commerciale
peut faire l’objet d’une médiation. La
loi fait exception seulement des droits et
obligations dont les parties ne peuvent
disposer, des dispositions qui sont
d’ordre public et des affaires relatives
à la responsabilité de l’Etat.

Les textes distinguent la médiation
conventionnelle d’un côté et la média-
tion judiciaire de l’autre, la médiation
familiale faisant partie de la médiation
judiciaire.

La loi prévoit, dans l’article 1251-
3, une agrégation des médiateurs judi-
ciaires par le ministre de la Justice.
Aussi un médiateur, pour être agréé,
doit présenter des garanties d’honora-
bilité, de compétence, de formation,

d’indépendance et d’impartialité, pro-
duire un extrait du casier judiciaire,
avoir la jouissance des droits civils et
l’exercice des droits politiques et, avant
tout, disposer d’une formation spéci-
fique en médiation. Cette formation
spécifique peut être justifiée soit par un
diplôme (master en médiation), soit par
une expérience professionnelle de trois
ans, complétée d’une formation spéci-
fique en médiation dont le programme
relève également d’un règlement grand-
ducal, soit par une formation en média-
tion reconnue dans un Etat membre
de l’Union européenne pour être dési-
gné comme médiateur en matière civile
et commerciale dans cet Etat membre.

La loi, dans son article article 1251-
5, prévoit que le juge ou l’arbitre saisi
d’un différend faisant l’objet d’une
clause de médiation suspende l’examen
de la cause à la demande d’une des par-
ties, ce qui est primordial pour l’effica-
cité d’une clause de médiation qui reste-
rait lettre morte si les parties à une telle
clause ne pouvaient s’appuyer sur le sou-
tien des tribunaux légalement prescrit
par ledit article.

La loi consacre aussi un article
entier (1251-6) à la confidentialité, qui
constitue un des piliers du processus de
médiation, et transpose ainsi une exi-
gence principale de la Directive. L’ar-
ticle 1251-7 précise que le médiateur ne
peut être appelé comme témoin dans
une procédure judiciaire relative aux
faits dont il a eu connaissance au cours
de la médiation.

La médiation conventionnelle
La médiation conventionnelle, objet

des articles 1251-8 et suivants, se définit
par son indépendance de toute procé-
dure judiciaire ou arbitrale. Les parties
sont libres dans le choix de la personne
du médiateur et dans celui du moment
de l’ouverture d’un processus de média-
tion, tant que la cause n’a pas été prise
en délibéré.

Les modalités d’organisation de la
médiation sont définies par les parties
dans un document que la loi appelle
«accord en vue de la médiation». Cet
accord en vue de la médiation signé par
les parties et le médiateur contient obli-
gatoirement un certain nombre de men-
tions énumérées par la loi qui sont, au-
delà de l’accord des parties de recourir
à la médiation et les coordonnées du
médiateur et des parties, notamment

un exposé succinct du différend, les
modalités d’organisation, la durée du
processus et le rappel du principe de
la confidentialité. A part ces mentions
obligatoires, les parties sont libres de
créer leur «propre code de procédure
civile». En pratique, les parties auront
recours aux règlements de médiation
mis à disposition par les institutions de
médiation comme le Centre de Média-
tion Civile et Commerciale.

La loi prévoit dans l’aliéna 3 de l’ar-
ticle 1251-9 que la signature de l’ac-
cord en vue de la médiation suspend
le cours de la prescription durant la
médiation, ce qui est particulièrement
important en dehors de tout cadre judi-
ciaire et en même temps une des exi-
gences majeures de la Directive pour
une mise en œuvre efficace d’un pro-
cessus de médiation. Les parties qui
passent par voie de médiation ne se
voient donc pas défavorisées par rap-
port à celles qui optent directement
pour une procédure judiciaire.

La loi est aussi précise pour fixer le
moment où la suspension de la pres-
cription prend fin: sauf accord exprès
des parties, le délai est d’un mois après
la notification par lettre recomman-
dée, faite par l’une des parties ou par le
médiateur à l’autre ou aux autres parties,
de la volonté de mettre fin à la média-
tion. Ce laps de temps d’un mois per-
mettra aux parties de se préparer pour
une éventuelle procédure judiciaire.

La procédure de médiation repré-
sente donc une chance pour résoudre
un conflit de manière efficace et ne
prive pas les parties de la possibilité de
passer par la voie judiciaire classique
si jamais la médiation devait échouer.
En cas de succès de la médiation, un
«accord de médiation» sera établi, daté
et signé par toutes les parties en autant
d’exemplaires que de parties et contien-
dra les engagements précis pris par les
parties. En précisant que cet accord
de médiation ne sera pas signé par le
médiateur – sauf demande expresse de
toutes les parties –, le texte souligne un
élément caractéristique principal de la
médiation: Il s’agit de la solution des
parties elles-mêmes, pas de la solution
(imposée) du médiateur.

La dernière disposition traitant de
la médiation conventionnelle, l’article
1251-11, renvoie au chapitre IV pour
l’homologation d’un accord de média-
tion afin de lui donner force exécutoire.



doSSiEr
Septembre 2012

8 MErKUr

La médiation judiciaire
La médiation judiciaire est plus

encadrée que la médiation convention-
nelle, son domaine d’application est plus
restreint et sa règlementation est plus
détaillée. Comme le révèle son nom,
la médiation judiciaire intervient dans
le cas où un litige est déjà porté devant
un tribunal. Au lieu de poursuivre la
voie judiciaire jusqu’au bout, c’est-à-dire
jusqu’au prononcé du jugement, la loi
incite le juge et les parties à changer de
mode de résolution de conflit. L’article
1251-12 précise que «le juge déjà saisi
d’un litige peut, à tout stade de la pro-
cédure à la demande conjointe des par-
ties ou de sa propre initiative mais avec
l’accord des parties, inviter celles-ci à une
médiation, tant que la cause n’a pas été
prise en délibéré.»

Il résulte clairement du texte que la
médiation judiciaire est aussi volontaire
que la médiation conventionnelle étant
donné que l’accord des parties est tou-
jours requis. Les parties peuvent aussi
conjointement prendre l’initiative pour
une médiation en sollicitant celle-ci «soit
dans l’acte introductif d’ instance, soit à
l’audience, soit par simple demande écrite
déposée ou adressée au greffe». Dans ce
cas, les délais de procédure qui leur sont
impartis sont suspendus à partir du jour
où elles formulent cette demande.

Contrairement à la médiation
conventionnelle, le choix du média-
teur est plus limité dans le cadre d’une
médiation judiciaire: les parties s’ac-
cordent sur le nom du médiateur ou
demandent au juge qu’il leur désigne
un médiateur qui doit, par principe,
être agréé par le ministre de la Justice.

La loi exclut du domaine d’appli-
cation de la médiation judiciaire les
litiges en matière de cassation et de
référé. Ce soin pris par le législateur
pour exclure expressément la média-
tion judiciaire dans ces deux cas n’em-
pêchera pas les parties de passer par
voie de médiation conventionnelle réa-
lisable, selon l’article 1251-8, «indé-
pendamment de toute procédure judi-
ciaire (…)» et donc pas exclue en cas
d’une instance ouverte devant la Cour
de Cassation ou le juge des référés si
les parties le souhaitent.

C’est le tribunal qui ordonne, par
voie de décision, le processus de média-
tion. Cette décision contient notam-
ment l’accord des parties, les coor-
données du médiateur, la durée de la

mission du médiateur qui ne peut excé-
der trois mois et la date à laquelle l’af-
faire est rappelée à l’audience. Toujours
dans le souci d’une recherche de solu-
tion accélérée, les opérations de média-
tion peuvent être prolongées pour une
durée supplémentaire d’un mois seule-
ment sur demande conjointe des parties.
Néanmoins, à l’audience de rappel de
l’affaire lors de laquelle les parties infor-
ment au plus tard le juge de l’issue de
la médiation, celles-ci peuvent, si elles
ne demandent pas que la procédure soit
poursuivie, solliciter un nouveau délai
au cas où elles ne sont pas encore parve-
nues à un accord dans le cadre du pro-
cessus de médiation.

La règlementation plus détaillée de
la médiation judiciaire ressort égale-
ment de l’article 1251-13, qui a pour
objet les relations entre le tribunal et
le médiateur: Celui-ci reçoit une copie
certifiée conforme du jugement ordon-
nant une médiation et fera connaître au
juge et aux parties endéans une semaine
l’acceptation ou le refus de son mandat.
Dans la première hypothèse, c’est au
médiateur d’informer ensuite les par-
ties et le juge du lieu, jour et heure des
opérations de médiation. La loi men-
tionne expressément qu’il est possible
pour les parties de se faire assister par
leurs avocats.

Même si un pareil cas ne se produira
que rarement vu le choix initial laissé
aux parties concernant la personne du
médiateur, celui-ci pourra être récusé.
La loi renvoie à cet effet aux dispositions
sur la récusation du juge des articles 521
à 539 du Nouveau Code de Procédure
Civile. Au cas où le médiateur est indis-
ponible, il sera pourvu à son remplace-
ment par le juge qui l’a commis.

Afin de faciliter au maximum le
règlement amiable du litige, l’aliéna 2 de
l’article 1251-13 constate que la média-
tion peut porter sur tout ou partie du
litige, un éventuel reste litigieux pou-
vant faire l’objet d’une solution conten-
tieuse devant le juge.

En effet, ce dernier, selon l’aliéna 3,
reste explicitement saisi pendant toute la
procédure de médiation et peut, à tout
moment, prendre toute mesure qui lui
paraît nécessaire et même, à la demande
du médiateur ou de l’une des parties,
mettre fin à la médiation avant l’expi-
ration du délai fixé. C’est avant tout
ce pouvoir conservé du juge qui justi-
fie véritablement la notion de «média-

tion judiciaire» ou, plus précisément, de
«médiation dans un cadre judiciaire», le
juge lui-même n’exerçant pas les fonc-
tions de médiateur.

Cet encadrement légal de la média-
tion judiciaire a pour but de proposer au
citoyen une nouvelle méthode de résolu-
tion d’un conflit tout en lui permettant
de rester dans un environnement judi-
ciaire connu et familier. Il s’agit donc
de faire prendre au justiciable confiance
en la nouvelle méthode de résolution
de conflits.

C’est dans cette logique également
que l’alinéa 5 assure le droit de rame-
ner l’affaire devant le juge, par simple
déclaration écrite déposée ou adressée
au greffe par les parties ou l’une d’elles.
La loi prévoit également la possibilité de
remplacer le médiateur d’un commun
accord des parties et à tout moment de
la procédure par un autre médiateur
agréé. Pour le déroulement même de la
médiation, l’article 1251-14 renvoie aux
dispositions des articles 1251-9 et 1251-
10 sur l’accord en vue de la médiation
et l’accord de médiation dans le cadre
de la médiation conventionnelle décrite
ci-dessus.

Si le juge reste saisi pendant toute
la procédure de médiation, il va de
soi qu’il doit aussi être informé par le
médiateur si les parties sont parvenues
ou non à trouver un accord, total ou
partiel. En cas d’accord de médiation,
total ou partiel, les mêmes principes
seront applicables pour l’homologation
d’un accord de médiation qu’en média-
tion conventionnelle. Dans le cas d’un
désaccord, la procédure judiciaire est
simplement poursuivie. La loi attache de
l’importance à mentionner que les par-
ties peuvent, d’un commun accord, faire
prolonger la mission du médiateur d’un
délai supplémentaire d’un mois pour ne
pas fermer les portes pour un deuxième
essai de règlement alternatif du conflit.

La médiation judiciaire spéciale en
matière de droit de la famille et notam-
ment en matière de divorce et de sépa-
ration de corps est un aspect particu-
lier de la médiation judiciaire. Dans ce
domaine, le législateur tient particu-
lièrement à ce que le conflit soit réglé
par voie de médiation. C’est la raison
pour laquelle le texte est plus explicite
concernant la prise d’initiative du juge:
au lieu d’inviter seulement à une média-
tion comme en médiation judiciaire, «le
juge peut proposer aux parties une mesure
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de médiation». Le juge est même obligé
d’ordonner une réunion d’information
gratuite sur la médiation, les modalités
de cette information étant fixées par
règlement grand-ducal.

En médiation familiale, ce sont les
parties qui doivent s’accorder sur le
nom du médiateur agréé sans que le
juge puisse le désigner à leur demande
comme en médiation judiciaire géné-
rale. Une prolongation de la mission
du médiateur en cas de désaccord n’est
pas possible.

Par dérogation à la médiation judi-
ciaire générale également, le juge saisi de
l’affaire lui-même homologue l’accord
intervenu lors de l’audience à laquelle
l’affaire est réappelé, après avoir véri-
fié notamment si l’accord n’est pas
contraire à l’ordre public.

L’homologation et l’exécution
Pour qu’un accord de médiation ait

la même valeur qu’une solution trouvée
dans le cadre d’une procédure classique,
il est nécessaire de lui donner force exé-
cutoire comme un jugement. L’article
1251-21 constate ainsi très clairement
que «L’ homologation confère force exé-
cutoire à l’accord issu de la médiation».

La requête en homologation doit
être déposée avec l’accord de médiation
auprès du président du tribunal d’ar-
rondissement dans le ressort duquel la
personne contre laquelle l’exécution est
demandée a son domicile.

La loi prévoit notamment, dans son
article 1251-22, que cette requête ne
doit pas forcément être déposée par les
parties ensemble, mais qu’il suffit que
l’une d’entre elles la dépose. Le législa-
teur a inséré cette option dans le texte
définitif pour éviter qu’un accord de
médiation reste lettre morte dans le cas
où une des parties déciderait de revenir
sur son engagement pris dans l’accord
de médiation et de bloquer l’exécution.

L’homologation est refusée en par-
ticulier si l’accord de médiation est
contraire à l’ordre public ou si le litige
n’est pas susceptible d’être réglé par voie
de médiation.

� déroulement pratique de
la procédure demédiation
auprès du CMCC
La médiation est une procédure pra-

tique et peu compliquée. Les grandes
étapes d’une procédure de médiation
se présentent comme suit:

1. Saisine du Centre de Médiation
Le CMCC est saisi d’une demande

de médiation écrite qui doit indiquer
obligatoirement les données suivantes:
• nom, prénom, qualité ou raison

sociale et adresse des parties et de
leurs conseils,

• objet sommaire du litige, positions
respectives des parties ou de celle qui
saisit le CMCC unilatéralement.

Le CMCC informe les parties de la
saisine et leur fait parvenir le règlement
de médiation. Les parties ont un délai
de 15 jours pour répondre. En cas de
non-réponse ou en cas de refus explicite
de la proposition de médiation, le dos-
sier est clôturé sans autre délai.

2. Procédure et durée
La médiation peut être initiée en

dehors de tout procès ou en cours de
procédure. Au début de la médiation,
le médiateur et les parties signent une
convention, appelée accord en vue de la
médiation, par laquelle les parties s’en-
gagent à régler leur différend par voie
de médiation conformément au règle-
ment de médiation (du CMCC) auquel
les parties déclarent adhérer.

Dans l’exercice de sa mission, le
médiateur aide les parties à rechercher
une solution négociée à leur différend.
La médiation ne peut excéder trois mois
à compter de la signature de l’accord
en vue de la médiation. Toutefois, sa

durée peut être prolongée d’un com-
mun accord des parties. A tout moment,
les parties, y compris le médiateur, sont
libres de mettre fin à la médiation.

Lorsque les parties parviennent à un
accord de médiation, celui-ci contient
les engagements précis pris par chacune
d’elles. Il est signé par toutes les parties.

� Modification de la loi
modifiée du 10 août 1991 sur
la profession d’avocat
La loi du 5 mars 2012 modifie éga-

lement la loi modifiée du 10 août 1991
sur la profession d’avocat et son article
37-1 paragraphe (2) sur l’assistance judi-
ciaire qui est complété d’un sixième
aliéna selon lequel «En matière civile
et commerciale, l’assistance judiciaire ne
couvre pas les frais liés à une médiation
conventionnelle». Autrement dit, le légis-
lateur déclare applicable le régime de
l’aide judiciaire à la médiation tant que
celle-ci reste encadrée par les règles sur
la médiation judiciaire.

� dispositions transitoires
Il reste à constater que l’Art. III. de

la loi du 24 février 2012 déclare appli-
cable le nouveau droit de la médiation
civile et commerciale à toute procédure
judiciaire introduite avant l’entrée en
vigueur de cette loi à l’exception des
accords de médiation conventionnelle
non conclus au Luxembourg avant l’en-
trée en vigueur.

anne-Sophie theissen, roland Jaeger (Chambre de Commerce), Me JacquesWolter,
Me dr. Jan Kayser et tomWirion (Chambre des Métiers) lors de l’inauguration officielle du
Centre de Médiation Civile et Commerciale le 20 juin 2012
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� Conclusion
Si elle ne constitue pas de révolution

dans le droit judiciaire privé du Grand-
Duché, la du 24 février 2012, avec ses 24
nouveaux articles insérés dans le nouveau

code de procédure civile, introduit néan-
moins un outil très différent par rap-
port à la procédure judiciaire classique,
un outil qui, le cas échéant, peut s’avé-
rer plus avantageux pour le justiciable.

(Extrait d’un article publié par
Dr. iur. Jan Kayser, docteur en droit,

avocat à la cour et médiateur
agréé par le CMCC) n

lamédiation au luxembourg (extrait)

alMa – association luxembourgeoise
de la Médiation et des Médiateurs agréés

(www.alma-mediation.lu)

institution Ombudsman CmCC
(Centre de médiation Civile
et Commerciale)

Centre de médiation
Galerie Kons

parties Citoyen contre etat entreprise/Citoyen contre
entreprise/Citoyen

Citoyen contre etat/Citoyen

domaine juridique principal Droit public Droit civil et commercial Droit pénal et familial,
droit de voisinage

où? rue du marché-aux-Herbes Cité Judiciaire,
plateau St. esprit,
bât. tL

Galerie Kons
26, place de la Gare
L-1616 Luxembourg

personnes de contact Lydie err,
Ombudsman

ombudsman@ombudsman.lu

Dr. Jan Kayser,
Secrétaire Général

info@cmcc.lu

paul Demaret,
Coordinateur

paul.demaret@mediation.lu

adresse 36, rue du marché-aux-Herbes
L-1728 Luxembourg

1-7, rue St. Ulric
L-2651 Luxembourg

24-26, place de la Gare
L-1616 Luxembourg

internet www.ombudsman.lu www.cmcc.lu www.mediation.lu

pourquoi opter pour unemédiation en tant qu’entrepreneur?

Médiation procédure judiciaire

Vitesse 3 mois en général jusqu’à plusieurs années

Confidentialité confidentialité garantie audiences et jugement publics

Formalisme convention de médiation des parties mêmes règles du Nouveau Code de procédure Civile

Coûts en général moins long = moins cher en général plus long = plus cher

Management du conflit implication d’autres personnes possible participation des parties au litige uniquement;
traitement du conflit isolé

Cadre lieu librement choisi, endroit neutre,
ambiance agréable

salle d’audience, robe

Solutions solutions proches aux besoins, pragmatiques,
solutions non-prévues par la loi (ex: excuse formelle)

résultat souvent difficilement prévisible;
suite légitime non-flexible et prévue par la loi

avocats présence possible présence possible, souvent obligatoire

Garanties pas de prescription de droits pendant la durée
de la procédure de médiation;
homologation d’un accord de médiation possible:
même valeur qu’un jugement susceptible
d’être exécuté

garanties prévues par la loi
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interview dr. Jan Kayser
Secrétaire général du Centre de médiation Civile et Commerciale (CmCC)

Merkur: Qu’est-ce que la médiation?
Jan Kayser: La médiation existe depuis longtemps déjà au Luxembourg,

mais la procédure ne vient d’être réglementée que par la nouvelle loi du
24 février 2012 sur la médiation civile et commerciale. La médiation est une
procédure qui permet à deux parties engagées dans un litige de régler leur
conflit à l’amiable et de manière volontaire en faisant appel à un médiateur
indépendant, impartial et qualifié. Pour ce faire, le médiateur utilise des
techniques de médiation apprises au cours de sa formation.

Merkur: Vous êtes secrétaire général du Centre deMédiation Civile
et Commerciale (CMCC). Quel est le rôle du CMCC?

Jan Kayser: La mission principale du CMCC est d’offrir des services de
médiation dans des litiges en matière civile et commerciale. Le CMCC est
aussi compétent en matière d’accréditation de médiateurs et propose pour
chaque litige un médiateur adéquat. Finalement, le CMCC s’engage active-
ment dans la promotion de la médiation en sensibilisant et informant le public.

Merkur: Où peut-on trouver le CMCC?
Jan Kayser: Les bureaux du CMCC se trouvent au Tribunal d’Arrondissement de Luxembourg dans la Cité Judi-

caire au Plateau du St Esprit. La proximité avec les citoyens, les entreprises et les clients potentiels nous tient parti-
culièrement à cœur. Notre adresse officielle est cependant au Barreau du Luxembourg au 1-7, rue St. Ulric. C’est à
cette adresse qu’il faut envoyer le courrier.

Merkur: Quels sont les avantages de la médiation par rapport à une procédure judiciaire classique devant
les tribunaux?

Jan Kayser: La médiation n’est pas une formule magique qui peut résoudre chaque conflit, mais dans certains cas
la médiation peut apporter des avantages certains. La médiation est en effet souvent plus rapide, moins coûteuse et
offre des solutions plus durables qu’une procédure judiciaire classique. Elle permet aux parties engagées de sauver la
face et souvent aussi de continuer à travailler ensemble, ce qui est particulièrement important pour les entreprises,
qui investissent des ressources humaines et financières importantes dans la création et le soin de leurs relations com-
merciales. Mais la médiation peut aussi être intéressante pour le citoyen qui a envie de trouver une solution négo-
ciée à son conflit.

Merkur: Si une entreprise a un litige et souhaite s’adresser au CMCC, comment doit-elle procéder?
Jan Kayser: Le plus facile est de nous donner un coup de fil au n° (+352) 27 85 42-1 ou bien de nous envoyer direc-

tement un courrier expliquant brièvement le conflit et indiquant les coordonnées de contact des deux parties engagées.

Merkur: Le CMCC est-il aussi joignable en ligne?
Jan Kayser: Tout à fait, notre site est accessible sous www.cmcc.lu. n

Désireux d’investir
aux quatre coins du monde?

Conquérir les marchés internationaux
n’est pas une tâche facile. La Chambre
de Commerce encourage et soutient
concrètement le développement des
entreprises luxembourgeoises actives
dans le monde entier.

Chambre de Commerce
7, rue Alcide de Gasperi
Luxembourg-Kirchberg
+352 42 39 39 - 360/310
international@cc.lu
www.cc.lu
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remplir obligatoirement. En cas de non réponse, la participation pourra être refusée. Le candidat dispose d’un droit d’accès aux données le concernant et peut demander leur rectification en cas d’erreur. Les données seront conservées jusqu’au tirage.

Félicitations à M. Henri Hoven, la gagnant du Quiz de l’édition de Merkur 05/2012 qui a
reçu un iPOD nano 16 GB silver!

Du 26 au 30 novembre prochain, la Chambre de Commerce organisera en étroite collaboration avec le ministère de l’Economie et du Commerce
extérieur et l’agence de promotion «Luxembourg for Business» une mission multi-sectorielle emmenée par le Grand-Duc Héritier Guillaume et le
ministre de l’Economie et du Commerce extérieur, Etienne Schneider.

Dans quel pays aura lieu cette mission officielle?
Aux Etats-Unis?
Au Brésil?
En Chine?

La procédure de médiation vient d’être réglementée par la nouvelle loi du 24 février 2012 sur la médiation civile et commerciale. La médiation est
une procédure qui permet à deux parties engagées dans un litige de régler leur conflit à l’amiable de manière plus rapide et moins coûteuse qu’une
procédure judiciaire classique. Membre fondateur d’un centre dédié à la médiation, la Chambre de Commerce soutient activement la médiation
comme voie alternative de résolution de conflits.

Quel est le nom de ce nouveau centre?
Centre de Règlement des litiges (CRL)?
Centre de Médiation Civile et Commerciale (CMCC)?
Centre de Consultation et d’Arbitrage (CCA)?

Le 27 juillet 2012 a eu lieu la création officielle d’un club d’affaires à l’Ambassade du Grand-Duché de Luxembourg à Berlin en présence de 15
hauts responsables du monde économique, ayant des activités ou leur siège social au Luxembourg.

Quel est le nom de ce premier réseau pour entrepreneurs luxembourgeois et allemands, activement
parrainé par la Chambre de Commerce du Luxembourg et l’Ambassade du Luxembourg à Berlin?

Entrepreneurs Club?
Business Club Luxembourg?
Networking and Business Entrepreneurs Club?

Code postalCode postal

Gagnant du Quiz de l’édition du Merkur 06/2012: M. Lucien Linden (Hautcharage)

Chaque mois, la Chambre de Commerce vous invite à tester vos connaissances sur les thèmes économiques
les plus divers en participant au quiz mensuel du Merkur. Les lecteurs attentifs trouveront toutes les
réponses aux questions dans l’édition courante du magazine. Un tirage au sort sera organisé parmi tous les
participants ayant trouvé les bonnes réponses. Le prix à gagner est un iPOD nano 16 GB silver.

Le Quiz dU MERkUR

Chaque mois, cochez les bonnes réponses du Quiz du
Merkur et participez au tirage au sort pour gagner
un iPOD nano 16 GB silver!



Assurez votre capital humain,
le plus précieux de votre entreprise

Votre assurance Vie Groupe

Foyer Vie, véritable partenaire de votre entreprise, vous propose sa
gamme de solutions et de services pour la mise en place d’un régime

complémentaire de pension.

�ous construisons pour vous des solutions sur mesure adaptées à votre

politique salariale et modulées au gré des besoins complémentaires

d’épargne et de prévoyance de vos salariés.

Avec advantis, votre entreprise est unique. www.advantis.lu

��E

Äert Vertrauen a sécheren Hänn

12, rue Léon Laval - L-3372 Leudelange - �él.: +352 437 43 4090
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27. Juli 2012

Gründung des Business Club luxemburg e.V.

A m 27. Juli 2012 hat die Grün-
dungsveranstaltung des Busi-
ness Club Luxemburg e.V. in der

Botschaft des Großherzogtums in Berlin
stattgefunden. Insgesamt 15 Unterneh-
menmit Geschäftsaktivitäten oder Unter-
nehmenszentralen in Luxemburg haben
am vergangenen Freitag an der feierlichen
Geburtsstunde des Business Club Luxem-
burg teilgenommen.

Die Mitgliederversammlung hat
Herrn Axel Gränitz, Mitglied des Vor-
standes der Dussmann Gruppe einstim-
mig zum neuen Vorstandsvorsitzenden
des Business Club Luxemburg gewählt.
Herr Wolfgang Elsäßer, Geschäftsfüh-
rer der Astra Deutschland GmbH, Herr
Wolfgang Köhler, Mitglied des Vorstan-
des der DZ Bank AG und Herr Claude
Schmit, Geschäftsführer von Super RTL
bilden den neu gewählten Vorstand.
Geschäftsführender Vorstand ist Frau
Cindy Tereba, Leiterin der Wirtschafts-
und Handelsabteilung der luxemburgi-
schen Botschaft in Berlin.

Der Business Club Luxemburg ist
eine Plattform in Deutschland, die sich
sowohl an Unternehmen in Deutschland
mit Geschäftsaktivitäten und -Interessen
in Luxemburg richtet als auch an luxem-
burgische Gesellschaften, die bereits aktiv
sind auf dem deutschen Markt oder dies
zukünftig planen. Der Club bildet eine
Austausch- und Netzwerkplattform für
Mitglieder zur Förderung der luxembur-
gisch-deutschenWirtschaftsbeziehungen.

Der Business Club Luxemburg ist
die erste bundesweite Netzwerkplattform
für Wirtschaftsakteure beider Länder in
Deutschland und wird aktiv unterstützt
durch die Handelskammer Luxemburg
und die Botschaft des Großherzogtums
Luxemburg. Zu den weiteren Grün-
dungsmitgliedern gehören ArcelorMit-
tal, Enovos Deutschland, Kühne +Nagel,
Luxair CargoDeutschland, Norddeutsche
Landesbank Girozentrale, Paul Wurth
Umwelttechnik und Playze.

Retrouvez l’article en français à la
Une sur: www.cc.lu n

Ansprechpartner:
Frau Cindy Tereba – Leiterin der Wirtschafts- und Handelsabteilung

Botschaft des Großherzogtums Luxemburg
Klingelhöferstrasse 7 – 10785 Berlin

Tel: (+49) (0)30-26395726 – Fax: (+49) (0)30-26395727
Email: cindy.tereba@cc.lu

V.l.n.r.: hrW. Elsäßer, hr. C. Schmit, Fr. C. tereba, hr. a. Gränitz, hr.W. Köhler

der neue Business Club bildet eine austausch- und Netzwerkplattform für Mitglieder zur
Förderung der luxemburgisch-deutschenWirtschaftsbeziehungen und wird aktiv unterstützt
durch die handelskammer luxemburg und die Botschaft des Großherzogtums luxemburg
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6 septembre 2012

accueil d’une délégation
de la région de l’Oural du Sud

E n date du 6 septembre, la
Chambre de Commerce a
accueilli une délégation russe

emmenée par M. Degtyaryov, pré-
sident de Chambre de Commerce et
d’Industrie de l’Oural du Sud – oblast
(sujet fédéral) de Tchéliabinsk, pour
une réunion de travail en présence de
la Luxembourg Russia Business Cham-
ber, la Chambre de Commerce et d’In-
dustrie de la Fédération de Russie et
l’Ambassade de Russie à Luxembourg.
Il s’agissait d’un premier contact avec
cette région. Au programme figurait
une présentation des deux Chambres
de Commerce, un exposé de l’écono-
mie luxembourgeoise et de l’oblast de
Tchéliabinsk, des rendez-vous d’affaires
bilatéraux, ainsi que des discussions en
vue d’une future collaboration. Située à
1.500 km à l’est de Moscou, l’oblast de
Tchéliabinsk compte 3,5 millions d’ha-
bitants et est un des membres les plus
développés de la Fédération de Russie au
plan économique. Parmi les régions de
la Russie, l’Oural du Sud occupe la cin-
quième place pour les investissements.
Le centre administratif de l’oblast est
la ville de Tchéliabinsk. Depuis un
siècle, la capitale de l’Oural du Sud est
considérée comme le premier pôle de la
métallurgie et de la sidérurgie.

Au cours des échanges entre les dif-
férentes parties, plusieurs similitudes

entre la région de Tchéliabinsk et le
Luxembourg sont apparues. En effet,
le Luxembourg se situe au cœur des
axes de transport en Europe, tandis
que Tchéliabinsk se positionne entre
l’Europe et l’Asie et envisage de déve-
lopper ses activités logistiques. Par ail-
leurs, la sidérurgie est un secteur histo-
rique pour le Luxembourg, comme la
métallurgie est la clé de l’industrie dans

la région de Tchéliabinsk, qui occupe la
deuxième place en Russie en matière de
production de métaux. Le développe-
ment industriel de la région est déter-
miné par les industries métallurgique,
de construction mécanique, de l’éner-
gie, de construction de bâtiments et
l’agriculture. Des coopérations et des
projets communs ont d’ores et déjà été
envisagés dans ces domaines. n

M. degtyaryov, président de Chambre de Commerce et d’industrie de l’oural du Sud – oblast de
tchéliabinsk a été accueilli par M. Gramegna, directeur général de la Chambre de Commerce
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international logistics day 2012
Monday, November 12th 2012 from 6 p.m. until 9 p.m.

In the framework of the International Logistics Day 2012
(November 14th), whichwill be celebrated for the first time
in Luxembourg, the Cluster for Logistics organizes anmajor
event onMonday, November 12th 2012 from6p.m. until
9.30 p.m.

the final report of the study “Futur4logistics in luxem-
bourg” led by the Cluster for Logistics, Luxembourg will
be officially presented to the audience in the presence of
ministers, major players of the sector and the press.

this event will be held aroundmajor topics such as:

• Importance of Luxembourg as an logistics hub;

• A logistics master plan for Luxemburg as international logistics hub;

• the choices to strengthen Luxembourg global framework;

• the implementation of the future actions;

• the presentation will be followed by a walking dinner.

In the world of logistics, “collaboration,” “partnerships” and “networking” are not just words. they are essen-
tial tools people take very seriously to get the job done.

Join us! logistics at all levels is reason to celebrate on 12 November 2012!

n

� programme:

18.00 – 18.15 Welcome allocation by mr. etienne Schneider,
minister of the economy and Foreign trade

18.15 – 19.00 presentation of the study Future for Logistics in Luxembourg
by mr. Alain Krecké, manager, Cluster for Logistics

19.00 – 19.30 Logistikregion trILUX by prof. Dr. Johannes Weinand, Director,
Office for Urban Development and Statistics, City of trier

19.30 – 20.00 eUrOpOrt Lorraine by mr patrick Weiten, president of the General Council
for the department moselle

20.00 – 20.15 Conclusion by mr Claude Wiseler, minister of Sustainable Development and
Infrastructures

20.15 Walking Dinner
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16 – 19 octobre 2012

Séminaire à agadir: l’innovation au service
des relations économiques internationales

A fin de renforcer les activi-
tés économiques et commer-
ciales durables entre le Luxem-

bourg et l’Afrique du Nord, le Centre de
Recherche Public (CRP) Henri Tudor,
dans le cadre d’une convention avec la
Direction des Relations Economiques
Internationales du ministère des Affaires
étrangères du Luxembourg, organise un
séminaire visant à évaluer les relations
existantes entre les entreprises luxem-
bourgeoises et nord-africaines.

La Chambre de Commerce du
Luxembourg a décidé d’appuyer cette
démarche innovante en mobilisant ses
membres susceptibles d’être intéressés
par les relations économiques et com-
merciales avec l’Afrique du Nord.

Ce séminaire sera également l’oc-
casion d’identifier des opportunités de
partenariat via des échanges structurés
entre les entreprises luxembourgeoises et
marocaines souhaitant travailler sur les
marchés africains respectivement euro-
péens. Les technologies environnemen-
tales, l’informatique, l’ingénierie, la
logistique, particulièrement liées à l’agro-
alimentaire, seront des sujets d’intérêt.

La particularité de ce séminaire est
d’envisager les relations économiques
internationales via des activités de

R&D, d’innovation, de transfert de
technologie et de savoir-faire. Pour ce
faire, l’événement va inclure:
• des retours d’expériences

d’entreprises européennes et
nord-africaines;

• la présentation d’instruments
de support financier à ce type de
coopération;

• la présentation du Centre
d’Innovation d’Agadir, en
partenariat avec le Centre de
Recherche Henri Tudor comme
facilitateur et fournisseur de
services à l’innovation entre
Luxembourg et l’Afrique du Nord.

Ce séminaire aura lieu au Centre de
Recherche pour l’Innovation auMaroc,
implanté dans l’Université Privée Uni-
versiapolis (reconnue par l’Etat maro-
cain). Ce Centre de Recherche, tout
comme le séminaire, est le fruit d’une
collaboration entre Universiapolis et
Tudor grâce au soutien du ministère
des Affaires étrangères du Luxembourg.
Les responsables, ingénieurs et cher-
cheurs des deux Centres de Recherche
à Luxembourg et à Agadir se mobilise-
ront si nécessaire pour aider à l’avance-
ment des projets identifiés. n

CalENdriEr
oCtoBrE – JaNViEr 2013

octobre

3 – 6 Visite accompagnée au salon pollutec
maroc à Casablanca

5 Journée des consuls honoraires germa-
nophones

8 – 10 Stand collectif au salon exporeal
à munich

8 – 12 mission économique aumyanmar

15 – 16 bourse de coopération b2fair
match4Industry à Kocaeli, turquie

15 – 19 misson officielle en Amérique latine
(mexico-City et Sao paulo)

26 – 27 mission officielle au tatarstan

adéfinir Visite d’une délégation viétnamienne

Novembre

6 – 9 bourse de coopération b2fair dans
le cadre du salonmIDeSt à paris

22 – 23 5th Joint business Council Luxembourg-
taiwan in Luxembourg

26 – 30 mission officielle en Chine

27 – 30 bourse de coopération b2fair dans
le cadre du salon pOLLUteC à Lyon

29 –
1erdéc.

bourse de coopération b2fair
dans «Indjija Industrial Zone»
à belgrade (Serbie)

FoirES d’oCtoBrE –
dECEMBrE 2012

tEChNoloGiES dE l’ENViroNNEMENt &
ENErGiES rENoUVElaBlES

02.10.2012 – 04.10.2012

Solar power UK
birmingham (Grande-bretagne)
www.solarpowerukevents.org

09.10.2012 – 11.10.2012

eNerGIe
’sHertogenbosch (pays-bas)

tél.: +31 30 295-2700 – www.energievakbeurs.nl

07.11.2012 – 10.11.2012

eCOmONDO
rimini (Italie) – tél.: +39 00541 744217

www.ecomondo.com

13.11.2012 – 16.11.2012

bioenergy Decentral –
Le mondial des professionnels de

l’approvisionnement décentralisé en énergie
Hanovre (Allemagne) – tél.: 069 24788-279

www.bioenergy-decentral.com

16.11.2012 – 18.11.2012

eNerGIeS+ – Le salon des économies d’énergies
marche en Famenne (belgique)

tél.: +32 4 22317-76 – www.energieplus.be

27.11.2012 – 30.11.2012

pollutec – Salon Internantional des
equipements/technologies eau-Air-energie-
Déchets-Nettoyage-recyclage-bruit-risques-

Santé-dépollution des sites
Lyon (France) – tél.: +33 1 47 56 5000

www.pollutec.com

Pour toute information complémentaire: CRP Henri Tudor
Personnes de contact: Rémi Fabbri/Caroline Morilhat

Tél.: (+352) 42 59 91-300
E-mail: event@tudor.lu – www.tudor.lu/agadir

25 octobre 2012

participez à la 17e édition du Salon à l’Envers
à thionville

L a Chambre de Commerce
du Grand-Duché de Luxem-
bourg vous invite à partici-

per à la 17e édition du «Salon à l’En-
vers» qui se déroulera le 25 octobre

2012 à Thionville. Comme chaque
année, ce salon constitue pour les
entreprises luxembourgeoises et régio-
nales une plate-forme de rencontres
«b2b» entre acheteurs et fournisseurs
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de la Grande Région. En 2011, le salon
a réuni plus de 1.300 participants et
quelque 170 donneurs d’ordres qui ont
présenté leur société et exprimé leurs
besoins en termes d’achats. Les don-
neurs d’ordres ont ainsi pu établir plus
de 5.000 contacts avec les visiteurs.

Ce salon, qui se place dans la conti-
nuité du salon «GR Business Days»,
organisé par la Chambre de Commerce
du Grand-Duché de Luxembourg les
13 et 14 juin derniers, dans les locaux
de Luxexpo, aura pour but de stimu-
ler la compétitivité et la croissance des

petites et moyennes entreprises au sein
de la Grande Région et de poursuivre
le renforcement et le développement des
relations économiques et commerciales
interrégionales. De plus, cette année,
le Grand-Duché de Luxembourg sera

mis à l’honneur, les participants luxem-
bourgeois étant tous regroupés sous un
même chapiteau, ils bénéficieront d’une
visibilité accrue au sein du salon.

Le fil rouge de cette édition sera
celui de «la mise en valeur des produits
du terroir, AOC agriculture biologique».
Comme l’année dernière, un espace
sera également spécifiquement dédié
à «l’éco-construction» ou la «construc-
tion durable». n

05.12.2012 – 07.12.2012

eNerGAIA –
Salon international des énergies renouvelables
montpellier (France) – tél.: +33 4 67 17 67 17

www.energaia-expo.com

iNdUStriE

02.10.2012 – 05.10.2012

Industry & Automation
Utrecht (pays-bas) – tél.: +31 30 295-2700

www.indutry-and-automation.nl

02.10.2012 – 06.10.2012

bI-mU
milan (Italie) – tél.: +39 02 262551

www.bimu-sfortec.com

pierre Gramegna, directeur général de la Chambre de Commerce, lors de l’édition 2011 du
Salon à l’Envers

MaNiFEStatioN d’iNtÉrêt –Merkur Septembre 2012 • à remplir en lettresmajuscules

raison sociale:

Nom:

prénom:

Fonction:

Adresse:

Code postal/localité:

téléphone:

Fax:

e-mail: @

Souhaite participer en tant que:
❏ donneur d’ordres (acheteur) ❏ fournisseur (visiteur)

Le Salon à l’envers sera organisé par «entreprendre en Lorraine-
Nord (eLN)» en collaboration avec la Chambre de Commerce
du Grand-Duché de Luxembourg, la DrIre Lorraine, le Conseil
Général de moselle, le Conseil régional de Lorraine, la Chambre
régional de Commerce et d’Industrie de Lorraine ainsi que la
CCI de la moselle.

Date :

Signature :

Merci de retourner le présent formulaire par courrier
ou par fax à l’adresse suivante:

Chambre de Commerce du Grand-duché de luxembourg
Département International • L-2981 Luxembourg
personnes de contact: Sohrab Ziai/David Louro
Tél.: (+352) 42 39 39-360 • Fax: (+352) 43 83 26

e-mail: international@cc.lu

Pour de plus amples renseignements,
le Département International de la Chambre de Commerce
se tient à votre entière disposition: Personnes de contact:
Sohrab Ziai/David Louro – Tél.: (+352) 42 39 39-333
Fax: +352 43 83 26 – E-mail: international@cc.lu
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22 November 2012

Save the date – taiwan-luxembourg
joint business council

O n 22 November 2012, the
Chamber of Commerce will
host the 5th Taiwan-Luxem-

bourg Joint Business Council (TLJBC)
in Luxembourg. The TLJBC aims to be
a platform for mutual exchange about
business opportunities related to both
countries in order to strengthen the eco-
nomic ties. Also the TLJBC includes a
debate about the possibilities to improve
the political framework for business and
trade between Taiwan and Luxembourg.

On that occasion, our Taiwan-
ese partner, the Chinese International
Economic Cooperation Association
(CIECA), will bring an important
trade delegation from Taiwan to Lux-
embourg. This year’s delegation will
have a strong focus on ICT and Green
Energy. The Chamber of Commerce
will organize matchmaking contacts
for those Luxembourg companies inter-
ested in getting business contacts with
Taiwanese delegates. n

26 – 30 November 2012

official mission to China

T he Chamber of Commerce of
the Grand Duchy of Luxem-
bourg, in close cooperation

with the Ministry of the Economy and
Foreign Trade and the Agency “Lux-
embourg for Business”, will organize a
multi-sectorial mission to China. The

delegation will be led by H.R.H. the
Hereditary Grand Duke of Luxembourg
and the Minister of the Economy and
Foreign Trade, Etienne Schneider. Dur-
ing this mission the delegation will visit
Beijing and during a daytrip the city of
Tianjin (26 and 27 November), Chong-
qing (28 November) as well as Shang-
hai and Suzhou (29 and 30 November).
Business matchmaking will be organ-

ized by the Chamber of Commerce in
Tianjin, Chongqing and Suzhou.

If you want further insights about
the Chinese market and more specifi-
cally about the visited cities, the Cham-
ber of Commerce will have the great
pleasure to provide you with sector-
specific information and inform you
about business opportunities.

n

08.10.2012 – 11.10.2012

mOteK –
Salon professionnel international

de la technique de montage, de manutention et
de l’automation

Stuttgart (Allemagne) – tél.: 07025 9206-660
www.motek-messe.de

09.10.2012 – 12.10.2012

vienna-tec – Vienne (Autriche)
tél.: +43 1 72720-0 – www.vienna-tec.at

16.10.2012 – 18.10.2012

mAINtAIN –
International trade Fair for Industrial maintenance

munich (Allemagne) – tél.: +49 89 949-20720
www.maintain-europe.com

16.10.2012 – 20.10.2012

Fakuma –
Le Salon international de la

transformation des matières plastiques
Friedrichshafen (Allemagne) – tél.: 07025 9206-650

www.fakuma-messe.de

17.10.2012 – 19.10.2012

belektro –
Salon professionnel de l’électrotechnique,

de l’électronique et de l’éclairage
berlin (Allemagne) – tél.: 030 3038-2259

www.belektro.de

23.10.2012 – 27.10.2012

International industrial fair and
cooperation exchange

tashkent (Ouzbékistan) – tél.: +99 87 1 23 85 413
www.cooper.uz

06.11.2012 – 09.11.2012

elmia Subcontractor
Jönköping (Suède) – tél.: +46 36 152000

www.elmia.se/subcontractor

06.11.2012 – 09.11.2012

mIDeSt –
marché international de la sous-traitance
paris (France) – tél.: +33 1 47 56 5000

www.midest.com

06.11.2012 – 09.11.2012

mIteX
moscou (russie) – tél.: +43 1 23085-35

www.euroexpo-vienna.com

13.11.2012 – 16/11/2012

electronica –
composants/systèmes/applications

munich (Allemagne) – tél.: 089 949-11458
www.electronica.de

19.11.2012 – 22.11.2012

mANUteNtION equipements & Systèmes –
Salon International ’materiels et

Systemes de manutention pour la productique
et la Logistique

paris (France) – tél.: +33 1 76 77 1111
www.manutention.com

For further information, please contact
Jean-Claude Vesque or Daniel Sahr, Tel.: (+352) 42 39 39-311/313

E-Mail: jean-claude.vesque@cc.lu – daniel.sahr@cc.lu

© luc deflorenne

For further information, please contact Jean-Claude Vesque or Daniel Sahr
Tel.: (+352) 42 39 39-311/313 – E-Mail: jean-claude.vesque@cc.lu – daniel.sahr@cc.lu



Une nouvelle gamme pour
une nouvelle ère.
Le nouvel Antos. Spécialement conçu pour les missions lourdes
de ramassage-distribution.

Maniabilité optimale et efficience élevée : le nouvel Antos a été conçu de bout en bout pour
la distribution lourde. De quoi séduire d’emblée les chefs d’entreprise comme les chauffeurs.
Grâce à ses motorisations respectant de série la norme antipollution Euro VI, le nouvel Antos
constitue en outre une solution d’avenir. Venez vous en convaincre chez votre distributeur
Mercedes-Benz ou sur le site Internet : www.mercedes-benz.lu/le-nouvel-antos
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Mercedes-Benz Luxembourg S.A.
Mercedes-Benz Leudelange – 3, rue Nicolas Brosius, L-3372 Leudelange, Tél.: 263726-1 (Vente et Service)
Mercedes-Benz Roost – 2, route de Cruchten, L-7759 Roost, Tél.: 268085-1 (Service)

Venez découvrir l’Antos chez Mercedes-Benz Leudelange
à l’occasion de l’Oktoberfest du 27 octobre 2012
de 11h00 à 17h00
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règlements européens rEaCh et Clp

Quelles sont les obligations
des utilisateurs de produits chimiques?

L es législations REACH et CLP
visent à assurer un niveau élevé
de protection de la santé humaine

et de l’environnement tout en favorisant
la compétitivité et l’innovation.

REACH oblige les fabricants et
importateurs de substances chimiques à
les enregistrer auprès de l’Agence Euro-
péenne des produits chimiques et à éva-
luer les risques de certaines substances
dangereuses. Certaines substances très
dangereuses nécessitent une autorisation
ou sont soumises à des restrictions pour
être utilisées. Le CLP introduit, notam-
ment, de nouveaux critères de classifica-
tion des produits chimiques dangereux et
de nouveaux pictogrammes d’étiquetage.

Si vous utilisez des produits chimiques
tels que des solvants, détergents, pein-

tures … alors vous êtes un utilisateur
en aval. Dans la pratique, vous devez
connaître vos obligations mais surtout
vous assurer que votre fournisseur connaît
les siennes et les remplit.

Le Helpdesk REACH&CLP Luxem-
bourg organise, le 25 octobre 2012 au
Kirchberg (CRP Henri Tudor), une
conférence «REACH&CLP: Quelles sont
les obligations des utilisateurs en aval?».
L’objectif est de rappeler leurs obligations
aux utilisateurs de produits chimiques
mais aussi celles de leurs fournisseurs
notamment en termes de communica-
tion du risque chimique par les étiquettes
et les fiches de données de sécurité.

Gratuit sur inscription préalable,
programme détaillé sur www.reach.lu
(Agenda). n

3 – 5 octobre 2012

Visite accompagnée au salon
pollutecmaroc

D ans le cadre de ses activités
d’Enterprise Europe Network –
Luxembourg, la Chambre de

Commerce du Grand-Duché de Luxem-
bourg a le plaisir de vous inviter à par-
ticiper à la visite accompagnée au salon
«Pollutec Maroc» qui se déroulera du 3
au 5 octobre 2012 à Casablanca.

Au fil des années, «Pollutec Maroc»
a su confirmer sa place d’événement lea-
der de l’environnement au Maghreb.
Durant 4 jours, près de 400 éco-indus-
triels marocains et internationaux inter-
venant sur l’ensemble des secteurs d’ac-
tivité liés à l’environnement – eau,
déchets, recyclage de l’énergie, pré-

20.11.2012 – 23.11.2012

SWISSteCH –
Salon de la sous-traitance en europe pour

les composants mécaniques et
les solutions systèmes

bâle (Suisse) – tél.: +41 44 80633-45
www.swisstech-messe.ch

04.12.2012 – 06.12.2012

AerOmArt –
Convention d’affaires internationale

des industries aéronautiques et spatiales
toulouse (France) – tél.: +33 1 41864186

www.aeromart.tm.fr

SErViCES & CoMMErCE

03.10.2012 – 04.10.2012

Salon rH –
Salon solutions ressources humaines
Genève (Suisse) – tél.: +41 22 73317-50

www.salon-rh.ch

11.10.2012 – 14.10.2012

mÜSIAD International trade Fair
Istanbul (turquie) – tél.: +90 212 4657475

www.musiadfair.com

23.10.2012 – 25.10.2012

DKm – Le salon professionnel des sociétés
de la finance et de l’assurance

Dortmund (Allemagne) – tél.: 0921 757580
www.die-leitmesse.de

tEChNoloGiES dE l’iNForMatioN Et
dE la CoMMUNiCatioN

23.10.2012 – 25.10.2012

VAD e-Commerce –
rendez-vous international –

solutions et vision pour le multicanal
Lille (France) – tél.: +33 1 47 56 5000

www.vad-ecommerce.com

25.10.2012 – 27.10.2012

viscom frankfurt –
Salon international de la communication visuelle

Francfort/main (Allemagne)

13.11.2012 – 15.11.2012

SAtIS –
Salon professionnel des univers du spectacle

et de l’événementiel
paris (France) – tél.: +33 1 47 56 5000

www.satis-expo.com

13.11.2012 – 15.11.2012

SmartCity expo World Congress
barcelone (espagne) – tél.: +34 93 2332000

www.smartcityexpo.com

29.11.2012 – 02.12.2012

CebIt bilisim eurasia
Istanbul (turquie) – tél.: +90 212 33469-69

www.cebitbilisim.com

iMMoBiliEr

10.08.2012 – 10.10.2012

eXpO reAL – International trade fair for commercial
property and investment

munich (Allemagne) – tél.: +49 89 949-20720
www.exporeal.net

aUtoMoBilE

23.10.2012 – 25.10.2012

eCartec –
Salon international de pointe de l’électromobilité

munich (Allemagne)
tél.: 089 322991-23 – www.ecartec.de

tél.: 0211 90191-222 – www.viscom-messe.com

Vous trouverez de plus amples informations sur
le salon «Pollutec Maroc 2012» à partir du site web www.pollutec-maroc.com

Pour tout renseignement complémentaire sur le déroulement
de la visite accompagnée: Chambre de Commerce du

Grand-Duché de Luxembourg
Enterprise Europe Network – Luxembourg – Niels Dickens/Sabrina Aksil

Tél.: (+352) 42 39 39-333/371 – E-mail: een@cc.lu



vention des risques et développement
durable – présenteront leurs technologies
et innovations à près de 8.000 visiteurs
professionnels issus des administrations,
des collectivités locales, de l’industrie,
des éco-activités, de la construction et
des services. Lors de cette 4e édition,

«Pollutec Maroc» présentera une offre
internationale diversifiée grâce à la pré-
sence de plusieurs pavillons nationaux,
dont notamment l’Espagne, la France,
l’Allemagne et l’Italie – Région Piémont.

Pour faciliter votre déplacement,
un voyage collectif clé en main vous

sera proposé au prix avantageux de
589.00 EUR, pour autant qu’il y ait un
intérêt suffisant manifesté de la part des
entreprises luxembourgeoises.

n

06.11.2012 – 08.11.2012

VISION – Salon professionnel international
du traitement de l’image

Stuttgart (Allemagne) – tél.: 0711 18560-2541
www.vision-messe.de

30.11.2012 – 03.12.2012

AUtOmOVIL
Valence (espagne) – tél.: +34 963 861100
http://automovil.feriavalencia.com/

horECa

11.11.2012 – 15.11.2012

eQUIp’HOteL – rendez-vous international des
métiers de l’hôtellerie et de la restauration

paris (France) – tél.: +33 1 47565000
www.equiphotel.fr

traNSportS & loGiStiQUE

15.11.2012 – 17.11.2012

logitrans Istanbul
Istanbul (turquie)

tél.: +90 212 26691-58 – www.ekofuar.com.tr

integrix ®

Comptabilité

- Nouveau plan comptable

- e-TVA

- eCDF

- FAIA

Votre comptabilité est-elle prête ?
Vous integrix ®

Comptabilité

Créateur de Logiciels
22 Zone Industrielle, L-8287 KEHLEN
Tél : (+352) 33 16 48 - 1
Mail : info@infodata.lu
http://www.infodata.lu
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13 – 17 octobre 2012

Visite accompagnée à la bourse de coopération
«Match4industry» à Kocaeli en turquie

D ans le cadre des activités
b2fair, la Chambre de Com-
merce lance cette année

«Doing Business Onsite», une nou-
velle formule de rencontres d’affaires.
La grande nouveauté consiste dans le
fait que les rendez-vous auront lieu dans
les zones industrielles et sont complé-
tés par des visites en entreprise offrant
ainsi la possibilité d’un suivi direct sur
place. Ce concept donne aux partici-
pants la possibilité d’avoir un aperçu de
la vie pratique d’une entreprise locale et
il débutera avec l’événement «Match-
4Industry» à Kocaeli en Turquie.

� Match4industry: toSB
automotive Supplier
industrial park Kocaeli (tr)
Le parc industriel de Kocaeli

accueille du 15 au 16 octobre 2012
pour la première fois, un événement
de matchmaking b2fair. Kocaeli est
une province du nord de la Turquie,
située au bord de la Mer Noire. Grâce
à une situation idéale au fond du
Golfe d’Izmit et à la proximité d’Is-
tanbul, de nombreuses entreprises
industrielles (industrie lourde, raffi-
nerie, chimie...) se sont installées dans
cette région.

L’événement offre aux participants la
possibilité de rencontrer des entreprises
turques, européennes ainsi que d’autres
pays des secteurs suivants:
• Machinerie,
• Automobile,
• Métallurgie,
• Chimique,
• Electronique,
• Technologies de l’Information,
• Plastiques,
• Cuir.

Outre les rendez-vous d’affaires, les
entreprises auront la possibilité de visi-
ter les entreprises locales.

Pour faciliter le déplacement des
entreprises luxembourgeoises, la
Chambre de Commerce propose un
voyage collectif au départ de Luxem-
bourg à un tarif forfaitaire. En cas d’in-
térêt, ce voyage pourra également être
combiné avec une visite du salon multi-
sectoriel Müsiad, réunissant les hommes
d’affaires du monde musulman et

Save the date
Dans le cadre de leurs activités d’«enterprise europe Network – Luxembourg»,
la Chambre de Commerce, la Chambre des métiers et Luxinnovation, en collabo-
ration avec le ministère des Classes moyennes et du tourisme et le ministère de
l’economie et du Commerce extérieur, organiseront la conférence de lancement de la

Semaine Européenne des pME 2012 «l’internationalisation des pME:
les outils de soutien au sein de l’Union européenne»
Entrepreneurs, optez en faveur demesures efficaces pour assainir vos finances!
en présence de madame Françoise HettO-GAASCH, ministre des Classes moyennes et du tourisme et de monsieur Daniel CALLeJA
CreSpO, directeur général de la DG entreprises et Industrie et ambassadeur européen pour les pme.

Vendredi 12 octobre 2012 de 14h30 à 17h15
Lieu: Centre de Conférences de la Chambre de Commerce de Luxembourg (7, rue Alcide de Gasperi | L-2981 Luxembourg)

Contact: enterprise europe Network – Luxembourg – Chambre de Commerce – tél.: (+352) 42 39 39-333 – e-mail: een@cc.lu

12 octobre 2012

Pour de plus amples renseignements:
Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg

Enterprise Europe Network – Luxembourg
Tél.: (+352) 42 39 39-333 – E-mail: een@cc.lu

www.b2faironline.com/match4industry
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10 – 11 avril 2013

9e édition du b2fair Hannover messe 2013

E n 2013 le b2fair Head Office
Luxembourg organisera la
9e édition de la convention

d’affaires b2fair qui a lieu du 10 au 11

avril 2013 à Hanovre. Faisant partie de
la Hannover Messe 2013, b2fair offre
la plate-forme parfaite pour une coo-
pération entre entreprises au niveau

mondial. Le but des rendez-vous d’af-
faires b2fair à la Hannover Messe est
de soutenir les entreprises à nouer de
nouveaux contacts d’affaires qualifiés,

international qui se donnent rendez-
vous pour «parler business». Com-
posé de 4 sous-salons, il regroupe les
domaines d’activité suivants: «Machines

& Outils», «Textiles & Vêtements»,
«Construction & Habitat» et «Agro-
alimentaire & Packaging». En 2010,
sous la devise «Business Networking

Among Nations», ce salon a rassemblé
quelque 155.000 visiteurs de 72 pays
différents et plus de 611 exposants.

n

27 – 29 novembre 2012

pollutec: visite accompagnée
à la convention d’affaires internationale b2fair

P ollutec accueille la 2e édition
de la convention d’affaires
internationale b2fair, en par-

tenariat avec la Chambre de Commerce
du Grand-Duché du Luxembourg, en
étroite collaboration avec le réseau de
soutien aux entreprises «Enterprise
Europe Network» de la Commission
Européenne, le réseau international des
partenaires b2fair «Business to Fairs» et
de nombreuses autres organisations de
soutien à l’échelle internationale.

Basée sur le principe de l’organisa-
tion de rendez-vous programmés et vali-
dés au préalable, b2fair vise à encoura-
ger l’internationalisation des échanges
pour répondre aux nouveaux défis éco-
nomiques dans l’industrie de l’environ-
nement et stimuler les opportunités de
partenariats et les relations d’affaires
durables entre entreprises, institutions
de recherche, clusters et professionnels
du secteur. Plus de 250 entreprises sont
attendues sur cette édition 2012.

En 2010, la convention d’affaires
internationale b2fair s’est tenue pour

la première fois en France sur Pollu-
tec. Son objectif étant d’encourager
l’internationalisation entre les entre-
prises des secteurs de l’environnement
et de l’énergie. b2fair a rassemblé près
de 200 sociétés de 20 pays et a donné
lieu à plus de 1.400 rendez-vous d’af-

faires aussi bien entre «exposants-visi-
teurs» qu’entre «visiteurs-visiteurs» ou
entre «exposants-exposants». Plus de
60 organisations professionnelles asso-
ciées, issues de 30 pays, ont fait la pro-
motion de l’édition 2010.

n

Organisez votre déplacement
La Chambre de Commerce propose un voyage collectif aux entreprises luxembourgeoises souhaitant

se rendre au salon Pollutec à Lyon. N’hésitez pas à contacter la:
Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg – Enterprise Europe Network – Luxembourg

Tél.: +352 42 39 39 333 – E-mail: een@cc.lu – www.b2faironline.com/pollutec2012



iNtErNatioNal
Septembre 2012

26 MErKUr

à trouver des partenaires de coopération
potentiels et d’échanger l’expérience des
entreprises au niveau international.

� optimisez votre participation
grâce à b2fair
Les événements de partenariat et de

networking constituent un vecteur idéal
pour les petites et moyennes entreprises
qui souhaitent développer des partena-
riats d’affaires techniques ou commer-
ciaux et trouver, dans un contexte éco-
nomique en perpétuel changement, de
nouveaux débouchés pour leurs pro-

duits, services et technologies. La plate-
forme de coopération et d’échange
b2fair à Hannover Messe 2013 offre
aux exposants ainsi qu’aux visiteurs la
possibilité de créer un réseau avec de
nouveaux partenaires, clients et four-
nisseurs. Ce modèle unique donne accès
aux entreprises à l’économie entière de
la chaine de valeur dans tous les secteurs
d’activité, sans perdre trop de temps ni
trop d’argent. Servant de plate-forme
internationale de coopération d’affaires
et ayant une approche trans-sectorielle,
étant adaptée aux besoins individuels et

exigences des petites et moyennes entre-
prises, b2fair organise et coordonne les
rendez-vous d’affaires avec les parte-
naires souhaités. En tant que service
de rendez-vous d’affaires professionnel,
b2fair est une plate-forme importante
à la Hannover Messe rassemblant tous
les potentiels acteurs économiques qui
soutient les PME dans leur développe-
ment de stratégies d’affaires internatio-
nales et de nouvelles tendances.

� 11 principaux salons
à hannover Messe 2013
Le but de la Hannover Messe est

de créer une plate-forme d’interaction
pour tous les secteurs importants ainsi
que les technologies. Hannover Messe
2013 continuera à encourager les expo-
sants à présenter leurs développe-
ments technologiques tout au long de
la chaine de valeur industrielle. L’évé-
nement Hannover Messe 2013 inclut
11 principaux salons internationaux
qui présentent les technologies et les
idées de et constitue une plate-forme
unique pour encourager les innova-
tions et les solutions intégrées.

n

E n raison de l’internationalisa-
tion de l’économie, les PME
souhaitant sortir de leurs fron-

tières et conquérir de nouveaux marchés
peuvent soit décider de le faire seules,
soit de conclure des coopérations avec
des PME situées dans les Etats visés.
Une entreprise optant pour le partena-
riat a ainsi le choix entre plusieurs types
de partenariats:
• Le partenariat commercial;
• Le partenariat industriel;
• Le partenariat technologique;
• Les formes participatives

de partenariat.

Pour faire face à de nouveaux mar-
chés et à la concurrence, le partena-
riat apparaît comme étant une des solu-
tions pouvant permettre à toute PME/
PMI disposant de moyens limités face
à de grandes entreprises de devenir une
entreprise concurrente non négligeable
sur le marché européen, voire mondial.
Il s’agit de réaliser à plusieurs ce qui
est plus difficile à faire seul. Etre actif
sur le marché international implique
qu’une entreprise soit présente sur plu-
sieurs marchés nationaux ne répondant
pas forcément aux mêmes règles, et un
marché international où les concurrents

sont encore plus nombreux que sur le
marché national ou européen. Le par-
tenariat permet ainsi aux entreprises de
petite et de moyenne taille de diminuer
ces risques.

Au vu du nombre d’offres de coopé-
ration existantes, Enterprise Europe
Network-Luxembourg vous propose
la possibilité d’entrer en contact avec
des partenaires potentiels, en répon-
dant à une des propositions d’affaires
émanant aussi bien d’entreprises luxem-
bourgeoises, de la Grande Région, ou
situées dans l’un des 27 Etats membres

Boa – bourse d’Opportunités d’Affaires

Pour en savoir plus: b2fair Head Office – Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg

Personnes de contact: Amrita Singh/Niels Dickens – Tél.: (+352) 42 39 39-370 – E-mail: b2fair@cc.lu
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BONDE COMMANDE – BOA –Merkur Septembre 2012 • à remplir en lettres majuscules (toutes les mentions sont obligatoires)

entreprise:

Numéro au rCS:

Nom:

prénom:

Adresse:

Code postal/localité:

téléphone:

Fax:

e-mail: @

❏ 1 ❏ 2 ❏ 3 ❏ 4 ❏ 5 ❏ 6

❏ 7 ❏ 8 ❏ 9 ❏ 10 ❏ 11 ❏ 12

Date:

Signature:

Chambre de Commerce du Grand-duché de luxembourg
Département International

Enterprise EuropeNetwork – luxembourg
L-2981 Luxembourg

Tél.: (+352) 42 39 39-373 • Fax: (+352) 43 83 26
e-mail: een@cc.lu

de l’Union européenne, dans un pays
candidat à l’adhésion ou dans un Etat
tiers où le réseau est représenté. Si vous
êtes intéressés par une offre de coopéra-
tion bien déterminée, vous pouvez rece-
voir les coordonnées de la société, une
description de son offre, ainsi que des

informations diverses sur son fonction-
nement (capital, chiffre d’affaires, expé-
riences internationales, etc.).
Vous pouvez aussi soumettre une
offre de recherche de coopération en
contactant Enterprise Europe Network-
Luxembourg auprès de la Chambre de

Commerce. Une entrevue peut égale-
ment être arrangée sur simple demande:
Enterprise Europe Network –
Luxembourg
Tél.: (+352) 42 39 39-333
Fax: (+352) 43 83 26
E-mail: een@cc.lu n

oFFrESdE CoopEratioN

1 Sociétéhongroise, spécialiséedans ladécorationde façadesetproduisantdes fenêtres àbattants étanches, offre ses services en tantque sous-traitant.
elle est également intéressée par de la production réciproque (eeN 20120411018)

2 Société allemande, spécialisée dans la production de systèmes de chauffage infrarouges, recherche des intermédiaires commerciaux (agents, distri-
buteurs, représentants) en europe (eeN 20120718014)

3 Société russe, spécialisée dans la production de nourriture surgelée: champignons, baies, légumes, recherche des distributeurs (eeN 20120710034)

4 Société polonaise, spécialisée dans la distribution de produits d’entretien des voitures et d’autres produits nettoyants professionnels, recherche des
représentants commerciaux en europe (eeN 20120709030)

5 Société serbe, spécialisée dans diverses activités de développement et de constructions utilitaires, offre ses services de sous-traitance/outsourcing
et de représentation pour ses partenaires européens (eeN 20120626007)

6 Société israélienne, spécialisée dans les usines de traitement des eaux usées, potables et industrielles, recherche des agents et offre ses activités en
tant que sous-traitant (eeN 20120625009)

7 Société française, spécialisée dans la conception et la production de systèmes de sécurité pour les professionnels (secteur de la sécurité civile, tra-
vailleurs dans l’industrie enmilieu confiné, transports, construction et milieumilitaire) et qui a développé une radiomobile de poche, mains-libres et
full-duplex (pmr), recherche des distributeurs actifs dans le secteur de la vente de pmr (private mobile radiocommunications) (eeN 20120626037)

8 Société portugaise, spécialisée dans l’offre de boissons, tabac et friandises, recherche des agents/distributeurs pour ses produits (eeN 20120626039)

9 Sociétépolonaise, spécialiséedans laproductiondeproduitsd’emballageenplastique (récipients etpotsde fleurs), offre ses services en sous-traitance
(eeN 20120801020)

10 Société grecque, spécialisée dans la production de vêtements biologiques, recherche des partenaires offrant des services d’intermédiation commer-
ciale (agents, représentants), ainsi que des services logistiques/de transport (eeN 20120628059)

11 Société écossaise, spécialisée dans les matériels électroniques et la conception de logiciels, offre ses services en tant que sous-traitant pour le déve-
loppement de solutions dans une large variété de secteurs (eeN 20120625014)

12 Société hongroise, spécialisée dans l’industrie électronique, recherche des partenaires en europe pour des opportunités de joint-venture et offre
également ses services en sous-traitance et outsourcing (eeN 20120711037)
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BoNdE CoMMaNdE – textes européens –Merkur Sptembre 2012 • à remplir en lettresmajuscules

entreprise:
Nom:
prénom:
Adresse:
Code postal/localité:
téléphone:
Fax:
e-mail: @

Nous souhaitons recevoir les textes législatifs suivants :
❏ en français ❏ en allemand
❏ en anglais ❏ autre (à préciser)
❏ 1 ❏ 2 ❏ 3 ❏ 4 ❏ 5 ❏ 6
❏ 7 ❏ 8 ❏ 9 ❏ 10 ❏ 11 ❏ 12
❏ 13 ❏ 14 ❏ 15 ❏ 16 ❏ 17

Chambre de Commerce du Grand-duché de luxembourg
Département International

Enterprise Europe Network – luxembourg
L-2981 Luxembourg • Tél. : (+352) 42 39 39-333

Fax : (+352) 43 83 26 • E-mail : een@cc.lu

Communications publiées du 10 juin au 17 août 2012
1 2012/C167/03 Avis de la bCe sur une proposition de règlement sur les agences de notation de crédit et une proposition de directive portant coor-

dination des dispositions législatives, réglementaires et administratives sur certains organismes de placement collectif en valeurs
mobilières (OpCVm) et la directive 2011/61/Ue sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs en ce qui concerne le
recours excessif aux notations de crédit

2 2012/C143/04 Avis du CeSe sur la «proposition de règlement du parlement européen et du Conseil établissant le programme «europe créative»»
3 2012/C191/01 Avis du CeSe sur le «7e programme d’action pour l’environnement et suivi du 6e programme d’action pour l’environnement»
4 2012/C 219/17 recommandation du Conseil concernant le programme national de réforme du Luxembourg pour 2012 et portant avis du Conseil

sur le programme de stabilité du Luxembourg pour la période 2012-2015

décisions publiées du 10 juin au 17 août 2012
5 2012/356/Ue révision des modes et conditions de financement des investissements (accord de partenariat ACp-Ue)
6 2012/351/Ue Décision du comitémixte institué par l’accord de reconnaissancemutuelle conclu entre la Ce et les etats-Unis d’Amérique du 20 juin

2012 relative à l’inclusion d’un organisme d’évaluation de la conformité sur la compatibilité électromagnétique
7 2012/413/Ue Décisionde laCommission relative à l’établissementde listes annuelles desprioritéspour l’élaborationde codesde réseauetd’orien-

tations pour 2013

directives publiées du 10 juin au 17 août 2012
8 2012/17/Ue Interconnexion des registres centraux, du commerce et des sociétés
9 2012/19/Ue Directive du parlement européen et du Conseil relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques (Deee)

règlements publiés du 10 juin au 17 août 2012
10 528/2012 règlement concernant la mise à disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides
11 523/2012 règlement concernant l’homologation des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, composants et entités tech-

niques distinctes qui leur sont destinés
12 505/2012 règlement d’exécution portantmodalités d’application du règlement (Ce) n° 834/2007 du Conseil relatif à la production biologique

et à l’étiquetage des produits biologiques en ce qui concerne la production biologique, l’étiquetage et les contrôles
13 493/2012 règlement relatif aux modalités de calcul des rendements de recyclage des déchets de piles et d’accumulateurs
14 618/2012 règlementde laCommissionmodifiant,aux finsdesonadaptationauprogrès techniqueetscientifique, le règlement (Ce)n°1272/2008

du parlement européen et du Conseil relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges.
15 640/2012 règlement de la Commissionmodifiant, aux fins de son adaptation au progrès technique, le règlement (Ce) n° 440/2008 établissant

des méthodes d’essai conformément au règlement (Ce) n° 1907/2006 du parlement européen et du Conseil concernant l’enregis-
trement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (reACH)

16 648/2012 règlement du parlement européen et du Conseil sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels
centraux

17 756/2012 règlement d’exécution de la Commission modifiant le règlement (Cee) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d’application du
règlement (Cee) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire

E nterprise Europe Network-
Luxembourg vous offre, par le
biais du bulletin de la Chambre

de Commerce, la possibilité de com-
mander gratuitement des recomman-
dations, communications, décisions,
directives et règlements européens.

Vous trouverez ainsi dans chaque édition
du Merkur une liste référentielle conte-
nant une sélection de ces textes publiés
lors de la période précédant sa parution.

Pour obtenir un ou plusieurs des docu-
ments listés, il vous suffit de nous retour-
ner le bon de commande en cochant le

numéro du document ainsi que la
langue de votre choix. Le(s) document(s)
souhaité(s) vous sera/seront transmis gra-
tuitement par courrier normal ou par
courrier électronique.

n

textes européens publiés du 10 juin au 17 août 2012
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Cessez de subir les normes, apprenez à en tirer profit!

L es normes sont des documents
de référence apportant des solu-
tions à des problèmes tech-

niques et commerciaux de produits,
de biens ou de services. Sur base des
besoins du marché, leur élaboration fait
appel à une expertise mondiale et mul-
tipartite (industrie, représentants d’as-
sociations de consommateurs, milieux
universitaires, ONG, gouvernements,
etc.). Ainsi, le processus de normalisa-
tion vise à atteindre le consensus sur

l’état le plus avancé des technologies
ou des bonnes pratiques. Contraire-
ment à la réglementation, les normes
sont d’application volontaire. Pourtant,
il est fréquent que les autorités d’un pays
décident d’y recourir pour appuyer une
loi. En effet, les normes constituent de
véritables outils au service des déci-
deurs politiques, mais également au
service des entreprises et des consom-
mateurs. Elles permettent notamment
d’encourager l’innovation, de soutenir
les activités économiques, de faciliter
les échanges entre les partenaires, de
développer la confiance des clients, ou
encore de répondre aux besoins socié-
taux. Les normes peuvent donc se révé-
ler source de nombreux bénéfices pour
celui ou celle qui en maîtrise les enjeux.

Afin de pouvoir tirer pleinement
profit de la normalisation, la forma-
tion apparaît comme le moyen le plus
efficace. Les entreprises, en particu-
lier, doivent aujourd’hui se doter d’une
compétence ad hoc afin de maîtriser
leur environnement normatif. Il s’agit
d’être en mesure d’identifier les normes
de leur secteur d’activité, de les utiliser
efficacement, voire même d’évaluer l’in-
térêt de participer à leur élaboration au
sein des comités techniques européens
ou internationaux. En outre, le mar-
ché de l’emploi le montre, de nouvelles

opportunités professionnelles voient le
jour pour des profils qui, en plus d’une
formation initiale en sciences, droit ou
commerce, possèdent également une
compétence complémentaire en norma-
lisation. L’enseignement de cette matière
émergente doit donc susciter une atten-
tion particulière.

Au Grand-Duché de Luxembourg,
le développement de la formation à la
normalisation constitue l’un des piliers
de la stratégie normative luxembour-
geoise pilotée par l’ILNAS (Orga-
nisme luxembourgeois de normalisa-
tion). Dans ce contexte, deux nouvelles
formations sont notamment proposées
au catalogue de la Luxembourg School
for Commerce (LSC) de la Chambre de
Commerce, à savoir «Les normes et la
normalisation: faites de ces outils des
avantages compétitifs pour votre entre-
prise» et «Normalisation des TIC: une
stratégie gagnante au service de votre
entreprise». La première vise à donner
les informations clés pour valoriser son
entreprise via l’utilisation des normes et
la maîtrise du processus de normalisa-
tion, tandis que la seconde se concentre
sur la normalisation pour un secteur
stratégique au plan national, le secteur
des technologies de l’information et de
la communication (TIC). Inscrivez-
vous dès à présent! n

iNSCriptioN ForMatioNS NorMaliSatioN –Merkur Septembre 2012 • à remplir en lettresmajuscules

Nom:

prénom:

Société:

Fonction:

Adresse:

Code postal/localité:

téléphone:

Fax:

e-mail: @

Je souhaite participer à la formation:

❏ Normalisation des tIC: une stratégie gagnante au service
de votre entreprise – 4/10/2012

❏ Les normes et la normalisation: faites de ces outils des
avantages compétitifs pour votre entreprise – 8/11/2012

Merci de retourner ce formulaire à:
agence pour la Normalisation et l’Economie

de la Connaissance
34-40, av. de la porte-Neuve

L-2227 Luxembourg
tél.: (+352) 46 97 46-73 • Fax: (+352) 46 97 46-79

e-mail: anec@ilnas.etat.lu
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� descriptif des deux formations dispensées à la Luxembourg School for Commerce (lSC)

titrE les normes et la normalisation: faites de ces outils
des avantages compétitifs pour votre entreprise

Normalisation des tiC: une stratégie gagnante au
service de votre entreprise

oBJECtiFS

A l’issue de cette formation, l’apprenant sera enmesure de:
• Comprendre la normalisation et

ses principaux mécanismes
• Identifier et utiliser les normes pertinentes

pour son activité
• Connaître les enjeux de la normalisation
• evaluer les bénéfices d’appliquer des normes et

de participer à la normalisation
• Connaître les acteurs de la normalisation au

Luxembourg et les modalités de participation
aux travaux de normalisation

A l’issue de cette formation, l’apprenant sera enmesure de:
• Comprendre la normalisation dans le secteur des tIC
• Connaître les enjeux de la normalisation des tIC
• evaluer les bénéfices d’appliquer des normes et de

participer à la normalisation
• Connaître les acteurs de la normalisation au

Grand-Duché de Luxembourg, sur le plan européen
et international

• Connaître les modalités de participation aux travaux
de normalisation

proGraMME

Quelques notions clés sur la normalisation
• Les normes en question
• Structures de la normalisation
• processus d’élaboration d’une norme

la normalisation et ses enjeux
• enjeux économique, commercial et sociétal
• Normalisation, certification et accréditation
• Normalisation, innovation et propriété intellectuelle

les bénéfices de la normalisation
• Stratégie de normalisation dans l’entreprise
• Application de normes
• participation à l’élaboration de normes

la normalisation au luxembourg
• mise à disposition de normes
• participation aux travaux de normalisation

panorama de la normalisation des tiC
• Introduction à la normalisation
• Acteurs de la normalisation des tIC
• Spécificités du Comité international ISO/IeC JtC1
• principaux travaux en cours

les enjeux de la normalisation des tiC
• Stratégie de normalisation des tIC dans l’entreprise
• bénéfices économiques de la normalisation
• Certification et accréditation
• Normalisation et innovation

la normalisation des tiC au luxembourg
• Importance du secteur des tIC pour le Luxembourg
• présentation des acteurs clés et des services proposés
• participation aux travaux de normalisation

pUBliC-CiBlE Dirigeants, cadres, ingénieurs, responsables, chefs de projet, chercheurs, étudiants

proChaiNES
datES

8 novembre 2012 4 octobre 2012

horairES 9.00 – 12.00 heures / 14.00 – 17.00 heures

Désireux d’investir
aux quatre coins du monde?

Conquérir les marchés internationaux
n’est pas une tâche facile. La Chambre
de Commerce encourage et soutient
concrètement le développement des
entreprises luxembourgeoises actives
dans le monde entier.

Chambre de Commerce
7, rue Alcide de Gasperi
Luxembourg-Kirchberg
+352 42 39 39 - 360/310
international@cc.lu
www.cc.lu
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iNSCriptioN EVENEMENt EdUCatioN Et ForMatioN –Merkur Septembre 2012 • à remplir en lettres majuscules

Nom:

prénom:

Société:

Fonction:

Adresse:

Code postal/localité:

téléphone:

Fax:

e-mail: @

❏ Je souhaite participer à la conférence «Acteurs de
l’éducation et de la formation: offrez de nouvelles
compétences en normalisation»

date: Jeudi 25 octobre 2012
horaires: 8h30 – 12h00
langue: Français
tarif: Gratuit (inscription préalable requise)
lieu: Chambre de Commerce de Luxembourg

Merci de retourner ce formulaire à:
agence pour la Normalisation et l’Economie

de la Connaissance
34-40, av. de la porte-Neuve

L-2227 Luxembourg
tél.: (+352) 46 97 46-73 • Fax: (+352) 46 97 46-79

e-mail: anec@ilnas.etat.lu

en vue de sensibiliser l’ensemble des acteurs de l’éducation et de la formation,
ainsi que les professionnels des ressources humaines et les recruteurs, à l’importance de développer et

de valoriser cette compétence en normalisation, l’ILNAS organise en collaboration avec
la Chambre de Commerce une conférence sur ce thème. elle aura lieu le jeudi 25 octobre 2012

de 8h30 à 12h00 dans les locaux de la Chambre de Commerce.

«acteurs de l’éducation et de la formation:
offrez de nouvelles compétences en normalisation!»

25 octobre 2012
horaires: 8h30 à 12h00

lieu: Chambre de Commerce, 7, rue alcide de Gasperi luxembourg-Kirchberg

� programme de la conférence:

08h30 accueil des participants

09h00 Sensibiliser à la normalisation: une priorité nationale
Jean-philippe HUmbert, ILNAS

09h15 développer des compétences en normalisation: quels bénéfices pour l’entreprise?
Aurélie COUVIDAt, ANeC

09h45 Unematière ennuyeuse? dépasser les préjugés
Solenn VIDAL, ANeC

10h15 pause-café

10h45 Quelles actions au plan européen? témoignage d’un expert
Laurent OberLe, CeN CeNeLeC etSI Groupe de travail européen sur l’éducation à la normalisation

11h15 Questions-réponses et quiz

11h45 Clôture



CONTACT :

iLna� � anec
�����, avenue de la Porte�neuve L����� Luxembourg
tél. � ���� �� �� �� �� � �ax. � ���� �� �� �� ��
e�mail � anec@ilnas.etat.lu � ���.ilnas.lu

�Onner un nOu�eL éLan � �Otre Bu�ine��,

PART�C�PEZ À NOS CONFÉRENCES ET FORMAT�ONS

En partenariat avec :

CONFÉRENCES

>
Standards in the biomedical technologies sector :

Challenges and opportunities for the national market !

�� septembre ����, chambre de commerce

>
PME, renforcez votre compétitivité grâce aux normes !

�� octobre ����, chambre des Métiers

>
Acteurs de l’éducation et de la formation :

Offrez de nouvelles compétences en normalisation

�� octobre ����, chambre de commerce

>
Etat des lieux normatif national des T�C :
Focus sur la sécurité de l’information

�� novembre ����, chambre de commerce

FORMAT�ONS

>
Normalisation des T�C :

Une stratégie gagnante au service de votre entreprise

� octobre ����, Luxembourg �chool for commerce

>
Les normes et la normalisation :

Faites de ces outils des avantages compétitifs pour votre entreprise

� novembre ����, Luxembourg �chool for commerce
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oikopolis Gruppe

Nachhaltigkeit und soziales Engagement
als Qualitätsmerkmale

D ie Oikopolis Gruppe besteht
aus der Einzelhandelskette
Naturata mit 7 Geschäften

in Luxemburg, einem Restaurant und
einem Catering-Service, der Biog (Bio-
Bauere-Genossenschaft) welche seit 1988

in der Biolandwirtschaft tätig ist, sowie
Biogros, dem Grosshandel für biologi-
sche Lebensmittel.

Im Rahmen der Vorstellung des
“Unternehmens des Monats“ (entreprise
du mois), stellt Oikopolis seine Ansicht

von sozialem Engagement und Nachhal-
tigkeit in der initialen Ausbildung vor.
Es gibt im Leben eines jeden Menschen
einige Lebensabschnitte an denen er weg-
weisende Entscheidungen treffen muss.
Eine grundsätzliche Entscheidung, in dem

insertion professionnelle

Fit4Commerce: les 37 premiers lauréats ont reçu leurs certificats

C ’est au nom de tous les par-
tenaires du programme Fit4-
Commerce que Jean Junck,

Membre du comité exécutif de la Luxem-
bourg School for Commerce (LSC) et

Thierry Nothum, directeur de la Confé-
dération luxembourgeoise du Commerce
(clc) ont eu le plaisir de procéder à la
remise des certificats dudit programme
qui s’est tenue dans les locaux de la
Chambre de Commerce le 10 août 2012.
Monsieur Junck a félicité les 37 lauréats
pour leur implication et leurs efforts per-
sonnels, qui, comme il l’espère, seront
récompensés prochainement par la
conclusion d’un contrat de travail.

Monsieur Nothum s’est félicité quant
à lui du soutien que le ministre du Tra-
vail et de l’Emploi a apporté à ce pro-
jet dès son lancement, mais aussi de la
parfaite collaboration entre les différents
partenaires dans l’intérêt des demandeurs
d’emploi et de l’économie. Le directeur
de la clc a souligné que le succès de l’ini-
tiative réside dans la mise en adéquation
des compétences des demandeurs d’em-
ploi avec les exigences des entreprises.

Le programme «Fit4Commerce»
répond aux besoins concrets du secteur
et propose aux demandeurs d’emploi un
parcours de formation sur mesure pour
les préparer à un nouveau défi profes-

sionnel. La prochaine promotion de can-
didats sera lancée d’ici la fin novembre.

Qu’est-ce que Fit4Commerce?
Le projet-pilote Fit4Commerce est

cofinancé par le Fonds Social Européen
et le ministère du Travail et de l’Em-
ploi et a été développé conjointement par
la Luxembourg School for Commerce
(LSC), le ministère du Travail et de l’Em-
ploi, l’Agence pour le Développement
de l’Emploi (ADEM), la Confédération
Luxembourgeoise du Commerce (clc)
et l’Institut Universitaire International
Luxembourg (IUIL). Pour favoriser l’in-
sertion et la réinsertion professionnelle
des demandeurs d’emploi, le programme
prévoit un diagnostic des compétences
techniques et sociales des demandeurs
d’emploi inscrits à l’ADEM, suivi de for-
mations individualisées pour pallier les
carences des candidats à la lumière des
corridors de compétences définis par les
entreprises du commerce de détail.

n

au premier plan thierry Nothum, directeur de
la clc, et Jean Junck, membre du comité exé-
cutif de la luxembourg School for Commerce
(lSC), entourés des lauréats et partenaires du
programme de formation Fit4Commerce

Pour de plus amples informations, veuillez contacter:
clc – Silvia TEIXEIRA – Tél.: (+352) 43 94 44-1 – E-mail: silvia.teixeira@clc.lu

ADEM – 10, rue Bender – L-1229 Luxembourg
Fred LION – E-mail: fred.lion@adem.etat.lu

Lis TRIERWEILER – E-mail: lis.trierweiler@adem.etat.lu
Mathieu TROIAN – E-mail: mathieu.troian@adem.etat.lu

LSC – Doris MULOMBE – Tél.: (+352) 42 3939-220 – E-mail: doris.mulombe@lsc.lu
IUIL – Diane DURINCK – Tél.: (+352) 26 15 92 14 – E-mail: diane.durinck@iuil.lu



Dernier délai : 31 octobre 2012 !

Intéressé par un apprentissage?

Profitez des dernières places disponibles ! Donnez-vous la chance
d’exercer un métier passionnant, via un cursus professionnalisant.
Pour plus de renseignements, n’hésitez pas à contacter l’ADEM.

Contacts ADEM :
OP Luxembourg | place de l’Etoile | Tél. : 247-85387 et 247-85480
OP Esch/Alzette | 1, bd porte de France | Tél. : 247-75411
OP Diekirch | 2, rue Clairefontaine | Tél. : 80 29 29 511

Entreprises, accueillez un apprenti !

Communiquez votre passion, transmettez vos compétences à un jeune
enthousiaste et guidez-le dans sa démarche professionnelle.

Faites-vous connaître en téléchargeant le formulaire de déclaration
de postes d’apprentissage sur lsc.lu, cdm.lu ou adem.public.lu
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l’effort de formation des entreprises:
de fortes disparités selon le secteur d’activité

P our bénéficier de l’aide finan-
cière de l’Etat à la formation,
les entreprises sont tenues de

soumettre une demande de cofinan-
cement au ministère de l’Education
nationale et de la Formation profes-
sionnelle. Les données brutes extraites
de ces demandes sont obtenues à partir
des décomptes financiers des entreprises,
certifiés exacts par des réviseurs d’entre-
prises agréés ou accompagnés de pièces
justificatives, et ne résultent pas d’un
processus déclaratif tel qu’une enquête.

En 2010, les indicateurs qui résu-
ment l’effort de formation des entre-
prises sont stables: en moyenne, les
entreprises investissent 2,3 % de leur

masse salariale en formation, contre
2,4 % en 2009. De même, un salarié
peut espérer suivre 3,2 jours-hommes de
formation, contre 3,1 jours-hommes en
2009 (1 jour-homme équivaut à l’acti-
vité d’une personne pendant 8 heures).
En revanche, l’investissement en for-
mation rapporté à l’effectif salarié s’éta-
blit à 1.199 EUR par salarié et baisse de
4 % par rapport à 2009 (1.255 EUR).

Comme en 2009, l’effort de formation
des entreprises est plus important dans
les secteurs «Activités spécialisées, scien-
tifiques et techniques» et «Transports et
entreposage». Les entreprises issues de ces
secteurs investissent, en moyenne 3,8 %
et 3,7 % de leur masse salariale pour la

formation de leurs salariés. Ces derniers
peuvent espérer suivre respectivement
5,5 jours-hommes et 4,7 jours-hommes
de formation. A l’inverse, pour les entre-
prises du secteur «Activités de services
administratifs et de soutien», l’effort de
formation est jusqu’à six fois moins élevé
selon l’indicateur considéré.

Le secteur «Activités financières et
d’assurance» est atypique: malgré un taux
de participation financière (TPF, rapport
entre l’investissement direct en formation
et la masse salariale brute de l’entreprise)
relativement bas et une espérance de for-
mation par salarié inférieure à la moyenne
(voir tableau), les entreprises de ce sec-
teur sont parmi celles qui investissent le
plus par salarié. Le salaire moyen dans ce
secteur d’activité est le plus élevé de tous,
ce qui peut expliquer la faible valeur du
TPF. En outre, c’est le secteur qui a le
plus recours aux formations externes et
aux formations les plus coûteuses.

zu diesem Zeitpunkt doch noch sehr jun-
gen Leben einesMenschen, ist die Berufs-
wahl. Eine große Verantwortung der die-
ser jungeMenschmit seinerWahl eingeht.

Jedoch hat auch der Arbeitgeber
hier eine Menge an Verantwortung
zu tragen. Diese Verantwortung hat
bei Naturata einen sehr hohen Stellen-

wert. Gemäß dem Leitbild der Oikopo-
lis Gruppe sehen die Firmenleiter es als
ihre Aufgabe, bei dem Thema Aus- wie
auch Weiterbildung sehr gewissenhaft
mitzuwirken. Nur so können sie sicher
stellen, dass sich die Gruppe Oikopolis
auch weiterhin aus eigener Kraft stärken
kann. Dass dieses nachhaltige Vorgehen

seine ersten Resultate vorzuweisen hat,
konnte vor kurzem innerhalb der Firma
gefeiert werden. Oikopolis hat sich bei
acht jungen Menschen bedankt, welche
sich vor einigen Jahren dazu entschlossen
hatten ihren Ausbildungsweg bei Natu-
rata zu bestreiten, und sich immer noch
mit großem Eifer dem Tagesgeschäft bei
Naturata widmen. Sehr erfreulich ist die
Tatsache, dass einige dieser jungenMen-
schen jetzt schon leitende Aufgaben bei
Naturata sehr zufriedenstellend bewerk-
stelligen. Außerdem wurden drei Mitar-
beiterkollegen, die in wenigen Wochen
ihren Abschluss bestreiten, einen festen
Arbeitsplatz zugesichert.

Für die Oikopolis Gruppe sind diese
Erfolgserlebnisse jedoch kein Grund mit
diesem positiven Ereignis abzuschlies-
sen. Acht jungen Leuten gibt die Gruppe
auch 2012 die Möglichkeit zusammen
den Weg einer Ausbildung zu bestrei-
ten. Ein Weg der viel Verantwortung
und Disziplin erfordert, der jedoch das
wunderbare Ziel des „Sinn in der Arbeit
sehen“ mit sich trägt.

n

V.l.n.r.: roland Majerus, administrateur délégué; leila Schanck et Jos houtmann responsables
du personnel; anjaWeber, Yannick Conter, Mona lauterbour, diana pereira da Costa, diana
da Silva, et Kristen possémé
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Evolution 2009-2010
Le taux de participation financière

du secteur «Transports et entreposage»
présente la plus forte baisse en 2010: il
passe de 4,3 % à 3,7 %. A l’inverse, les
entreprises du secteur «Hébergement
et restauration» investissent 2,2 % de
leur masse salariale en formation, contre
1,7 % en 2009.

L’espérance de formation des sala-
riés issus du secteur «Arts, spectacles,
activités récréatives et autres activités
de services» passe de 5,3 jours-hommes
à 4,5 jours-hommes de formation par
salarié. Même si cette valeur reste net-
tement au-dessus de la moyenne, ce sec-
teur n’est plus en tête du classement,

comme en 2009. En revanche, les sala-
riés du secteur «Hébergement et restau-
ration» voient leur espérance de forma-
tion augmenter d’un jour-homme par
rapport à 2009.

Malgré une hausse de 33 %, l’in-
vestissement par salarié dans le secteur
«Hébergement et restauration» reste l’un
des plus faibles (544 EUR). Si les pré-
cédents indicateurs montrent que ce
secteur tend à améliorer son effort en
formation, l’investissement par salarié
est encore deux fois moins élevé que la
moyenne (1.199 EUR). Une explica-
tion probable réside dans la nature de
la main d’œuvre employée: moins quali-
fiée, mais également plus saisonnière et

davantage à temps partiel que dans les
autres secteurs d’activité. Le coût d’une
heure de formation, qui est le moins
élevé de l’ensemble des secteurs d’ac-
tivité (22 EUR), et le nombre de sala-
riés, non-exprimé en équivalent temps
plein, affaiblissent ainsi la valeur de l’in-
vestissement par salarié. A noter que
l’investissement par salarié baisse dans
quatre secteurs: «Transports et entre-
posage» (-14 %), «Commerce; répara-
tion d’automobiles et de motocycles»
(-8 %), «Construction» (-6 %) et «Acti-
vités financières et d’assurance» (-3 %).

n

� tableau 2: Effort de formation des entreprises selon le secteur d’activité – 2010

Nace rév.2 Secteur d’activité taux de participation
financière

Espérance de
formation

investissement
par salarié

% jours-hommes EUr

m Activités spécialisées, scientifiques et techniques 3,8 5,5 2.295

H transports et entreposage 3,7 4,7 1.946

L Activités immobilières 3,6 5,2 2.205

r et S Arts, spectacles, activités récréatives et autres
activités de services 2,9 4,5 1.291

p enseignement 2,8 4,4 1.314

I Hébergement et restauration 2,2 3,1 544

Q Santé humaine et action sociale 2,2 3,2 903

A, b, C, D et e Agriculture et industrie 2,1 3,2 1.019

J Information et communication 2,1 2,8 1.222

G Commerce; réparation d’automobiles et
demotocycles 2,0 2,3 695

K Activités financières et d’assurance 2,0 2,7 1.421

F Construction 1,9 2,6 703

N Activités de services administratifs et de soutien 1,2 1,4 356

tous secteurs confondus 2,3 3,2 1.199

Secteurs d’activité qui réalisent l’effort de formation le plus important pour l’indicateur considéré.
Secteurs d’activité qui réalisent l’effort de formation le plus important pour l’indicateur considéré.
Source: Observatoire de la formation

Notes:
• Taux de participation financière à la formation (TPF)

Investissement direct en formation divisé par masse salariale brute (en %).
• Espérance de formation

Nombre de jours-hommes de formation qu’un salarié peut espérer suivre pendant une année (un jour-homme = 8 heures).
• Investissement direct moyen par salarié

Investissement direct en formation divisé par effectif salarié.

Pour de plus amples informations, merci de consulter la publication Formastat «Pratiques de formation»
sur le site www.infpc.lu ou la commander gratuitement par email à info@infpc.lu



Programme de formation

SePtembre – novembre 2012

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez vous adresser à:
Luxembourg School for Commerce

Siège: 7, rue Alcide de Gasperi Adresse postale: L-2981 Luxembourg W: info@lsc.lu – www.lsc.lu
Luxembourg-Kirchberg T: (+352) 42 39 39-220 F: (+352) 42 39 39-820

intitULÉ date Horaire Prix

management, LeaderSHiP et geStion deS ÉQUiPeS

S Le rôle du chef d’équipe: découverte, adhésion et renforcement 25 et 26.09., 10.10. et
24.10.2012

8.30 – 17.00/12.00 et
13.30 – 16.30

600 €

S Savoir gérer son équipe 08.10. et 09.10.2012 8.30 – 17.00 450 €

S Projektmanagement in der Praxis 10.10. et 11.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Mener les entretiens difficiles 12.10.2012 8.30 – 17.00 210 €

S Management und Emotionen 16.10. et 17.10.2012 8.30 – 17.00 450 €

S Augmenter la performance de votre équipe par un leadership adapté 17.10. et 18.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Gérez et prévenez les conflits pour améliorer l’harmonie dans votre entreprise 18.10. et 19.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Mener des entretiens de fonctionnement pour améliorer la performance en équipe 23.10. et 24.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Umgang mit leistungsschwachen Mitarbeitern 23.10. et 24.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

reSSoUrCeS HUmaineS

S L’entretien d’évaluation des performances – Bilan d’évolution de carrières 27.09. et 28.09.2012 8.30 – 17.00 450 €

S Les bases de la fonction RH 23.10. et 24.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

mÉtier de La formation

S Evaluez vos actions de formation: Mesurez l’efficacité et la valeur ajoutée 27.09.2012 8.30 – 17.00 210 €

S Elaborer le cahier des charges d’un projet de formation 04.10. et 05.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

marKeting, vente et aCtion CommerCiaLe

S Attitude ou rôle du technicien en clientèle 02.10.2012 8.30 – 17.00 210 €

S Alle Wege zum Kunden … Von der Akquisition zur Kundenorientierung 16.10. et 17.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Der professionelle Kundenempfang: Aushängeschild des Unternehmens 18.10. et 25.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Prospecter, chercher et trouver de nouveaux clients 22.10.2012 8.30 – 17.00 210 €

aCHat, LogiStiQUe et CommerCe internationaL

S Réussissez toutes vos négociations d’achat 26.09. et 27.09.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Rédiger un contrat d’achat 19.10.2012 8.30 – 17.00 210 €

organiSation et SeCrÉtariat

S Die Managementassistentin im Office 2012: Sich selbst und andere 11.10. et 12.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Assistant(e)s de direction: Maîtrisez avec aisance la diversité de votre fonction 18, 19.10. et 26.10.2012 8.30 – 17.00 650 €

CommUniCation

S Savoir communiquer face aux médias 24.09. et 25.09.2012 8.30 – 17.00 450 €

S Récupérer efficacement ses créances par téléphone 01.10.2012 8.30 – 17.00 210 €

S Gérez les clients difficiles en face-à-face 11.10. et 12.10.2012 9.00 – 17.00 420 €

S L’art de bien parler et de bien présenter son sujet pour conquérir son public 15., 16.10. et 12.11.2012 8.30 – 17.00 650 €

S Savoir communiquer face à un groupe 15.10. et 22.10.2012 8.30 – 17.00 450 €

S Gestion de la réclamation, du conflit au téléphone 17.10.2012 8.30 – 17.00 210 €

geStion ComPtabLe et finanCière

S Mieux contrôler et gérer les frais au quotidien 01.10. et 08.10.2012 14.00 – 18.00 210 €

S Pratique et enjeux des états financiers consolidés 03.10. et 04.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Modules avancés de la comptabilité informatisée avec BOB 50 09.10. et 10.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Savoir lire, comprendre et argumenter sur base d’un bilan et d’un compte de
profits & pertes

15.10. et 16.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Connaissances et raisonnements comptables essentiels pour mieux analyser
et dialoguer

16., 17.10. et 07.11.2012 8.30 – 17.00 600 €

fiSCaLitÉ

S Application de la TVA: Les 5 questions à se poser 04.10. et 05.10.2012 8.30 – 17.00 420 €

S Déclaration de TVA 16.10.2012 8.30 – 17.00 210 €

droit

S Droit des successions et des donations 01, 08, 15, 22 et 29.10.2012 18.30 – 20.30 375 €

S Droit du travail 09, 10, 16, 17 et 23.10.2012 18.30 – 20.30 375 €

S Droit contractuel 09, 11.10. et 16.10.2012 18.30 – 20.30 240 €

S Structures représentatives du personnel au niveau de l’entreprise 16.10.2012 08.30 – 12.30 150 €

S Immigration et droit du travail 17.10.2012 08.30 – 12.30 150 €

S Recouvrement judiciaire des créances 18.10.2012 18.30 – 20.30 75 €

SÉCUritÉ, SantÉ et environnement

S L’amélioration de la gestion des déchets 05.10.2012 13.30 – 17.00 150 €

S Le livret sécurité et santé 25.10.2012 17.00 – 20.00 100 €

dÉveLoPPement PerSonneL

S Sachez vous imposer et favoriser votre succès 22.10. et 23.10.2012 8.30 – 17.00 450 €

bUreaUtiQUe

S Excel – Calculs avancé 03.10.2012 8.30 – 12.00 160 €

S Excel – Gestion des listes et tableaux croisés dynamiques (pivot tables) 03.10.2012 13.30 – 17.00 160 €

S PowerPoint – Initiation 10.10.2012 8.30 – 17.00 240 €

S Elaborez votre site Web pas à pas 08.10. et 09.10.2012 8.30 – 17.00 440 €

LangUeS

Perfectionnement en expression française – Rédaction 16.10. – 22.11.2012 13.00 – 14.30 210 €

S: Séminaire organisé en partenariat avec l’OLAP et la Chambre des Métiers
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W: info@lsc.lu – www.lsc.lu
F: (+352) 42 39 39-820

Adresse postale : L-2981 Luxembourg
T: (+352) 42 39 39-220

Siège: 7, rue Alcide de Gasperi
Luxembourg-Kirchberg

Découvrez notre offre de formation complète sur www.lsc.lu

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS

INTITULÉ PARTENAIRE(S) DURÉE CALENDRIER

FORMATIONS DIPLÔMANTES

Master in «Entrepreneurship and Innovation» Université du Luxembourg 2 semestres Date de début: 24/09/2012

Master in «Business Administration» (MBA)
EU FOM
University for Economics & Management

4 semestres Date de début: 01/09/2012

Bachelor in «Banking and Finance»
EU FOM
University for Economics & Management

7 semestres Date de début: 01/09/2012

Bachelor in «Business Administration»
EU FOM
University for Economics & Management

7 semestres Date de début: 01/09/2012

Bachelor in «International Management»
EU FOM
University for Economics & Management

7 semestres Date de début: 01/09/2012

NEW - Bachelor in «International Hospitality
& Tourism Management»

BBI-Luxembourg, School of International
Hospitality & Tourism Business

6 semestres Date de début: 24/09/2012

FORMATIONS CERTIFIANTES

GENERAL MANAGEMENT -
Management skills pour cadres et dirigeants

HEC ULg
Management School - University of Liege

15 jours Date de début: 18/10/2012

MARKETING ET COMMUNICATION -
Ateliers de marketing stratégique:
Comment construire sa politique commerciale!

HEC ULg
Management School - University of Liege

27 heures Date de début: 10/11/2012

CAPITAL HUMAIN -
Gestion des ressources humaines: Level 1 (Initiation)

ICN Business School Nancy-Metz 98 heures Date de début: 22/09/2012

CAPITAL HUMAIN -
Gestion des ressources humaines: Level 2 (Perfectionnement)

ICN Business School Nancy-Metz 98 heures Date de début: 21/09/2012

COACHING ET MENTORING - Formation certifiante en coaching ICN Business School Nancy-Metz 20 jours Date de début: 27/09/2012

LEADERSHIP - Leadership & management de proximité ICN Business School Nancy-Metz 8 jours Date de début: 11/10/2012

INNOVATION, CREATIVITE ET PROPRIETE INTELLECTUELLE

NEW - Stratégie d’entreprise :
élaboration et challenges de mise en oeuvre

CRP Henri Tudor et Luxinnovation 2 jours Date(s): 09, 10/10/2012

NEW - Customer driven innovation CRP Henri Tudor et Luxinnovation 2 jours Date(s): 19, 20/11/2012

NEW - Innovation et gestion du changement CRP Henri Tudor et Luxinnovation 2 jours Date(s): 05, 06/12/2012

NEW - Stratégie de dépôts de marques
Ministère de l’Économie et du Commerce
extérieur, CRP Henri Tudor et Luxinnovation

1 jour Date(s): 18/10/2012

NEW - Stratégie de protection par le brevet
Ministère de l’Économie et du Commerce
extérieur, CRP Henri Tudor et Luxinnovation

1 jour Date(s): 06/11/2012

NEW - Contrats de recherche et de développement
Ministère de l’Économie et du Commerce
extérieur, CRP Henri Tudor et Luxinnovation

1 jour Date(s): 15/11/2012

NEW - Aspects financiers des droits de propriété intellectuelle
Ministère de l’Économie et du Commerce
extérieur, CRP Henri Tudor et Luxinnovation

1 jour Date(s): 29/11/2012

Programme de formation «LSC HIGHER EDUCATION»

Luxembourg School
for Commerce
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BusinessMentoring

patrick hein: l’entrepreneuriat, un défit inédit

Fort de 15 années d’expérience dans le domaine de la relation clients, patrick hein a pris son envol
en 2008, en créant la société in-edit, spécialisée dans l’éditique et actuellement basée au tech-
noport. après 4 ans d’existence, patrick hein et son associé savent déjà que les défis ne manque-
ront pas … car aujourd’hui, l’entreprise ouvre son capital aux investisseurs en vue de déployer
ses solutions en Europe. Cet entrepreneur a d’ailleurs toujours été convaincu que leur approche
innovante en matière de traitement de la documentation était une solution d’avenir, mais aussi
que l’imagination, la créativité, l’esprit d’entreprise doivent être accompagnés et encouragés. Et
quoi demieux que lementorat d’affaires pour soutenir la croissance des entrepreneurs innovants?
En effet, patrick hein fait parti des «convertis», ayant déjà vécu une expérience dementorat infor-
melle, au sein d’un grand groupe américain; une relation avec son «mentor» de l’époque qui lui
a ouvert les yeux sur son potentiel et aider à suivre une ligne directrice dans son évolution de
carrière … jusqu’à l’entrepreneuriat. rencontre avec cet entrepreneur, qui a réussi sa transition
d’employé à dirigeant d’entreprise.

Patrick, quand et comment vous
est venue l’idée de vous lancer en
affaires?

C’est un cheminement qui s’est fait
plutôt naturellement, après 15 années

passées à relever des défis au sein de dif-
férentes sociétés. Ces expériences m’ont
mis en confiance et donné le goût du
challenge, mais c’est en 2008 que j’ai
vraiment ressenti le besoin de franchir

le pas: après avoir investi une énergie
considérable dans mes missions précé-
dentes, j’avais envie de passer au niveau
supérieur et de consacrer enfin cette
énergie à ma propre société.

iNNoVatioN
JANVIer/FeVrIer 2012

«Les échanges avec mon mentor m’ont permis
de développer une réflexion de fond sur les
stratégies de croissance à envisager. »

Patrick Hein - Mentoré 2011

PARCE QUE RIEN NE PEUT REMPLACER L’EXPÉRIENCE !

DEVENEZ MENTORÉ!

SAVE THE DATE

LANCEMENT DE LA PROMOTION 2012 LE 28 NOVEMBRE
DE 18H30 À 20H00 À LA CHAMBRE DE COMMERCE
WWW.BUSINESSMENTORING.LU

Mentorat et entrepreneurs innovants
Construire une vision d’avenir
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Comment avez-vous abordé le
marché?

Depuis sa création en 2008, in-
edit a tout d’abord lancé et positionné
sur le marché le progiciel PubliFlow®,
dédié à la génération et à la person-
nalisation de document de masse tels
que des factures et quittances. Grâce à
cette approche innovante et au poten-
tiel donné à ce type de document, de
grands comptes du domaine des télé-
coms et de l’énergie nous ont rapide-
ment fait confiance.

Quelles ont été vos plus grandes
diff icultés mais aussi vos plus
grandes sources d’enrichissement
jusqu’ici?

Je crois que la constitution du
portefeuille clients et la prospection
auprès de comptes de toute taille et
tout type – privés comme institu-
tionnels – a été notre plus grand défi:
lorsque l’on cogère son propre projet
et ceci dans une structure beaucoup
plus modeste que ce que l’on a connu
jusqu’à présent, on est toujours tiraillé
par le besoin de convaincre. En ce sens,
c’était un réel challenge de partir de
rien, ou de presque rien, tout en ayant
l’objectif de devenir un prestataire de
choix, avec de solides références. Je dois
dire que si cette démarche n’a pas tou-
jours été aisée, elle a été source d’un
véritable enrichissement personnel,
dans la mesure où j’ai appris à me ser-
vir d’autres éléments dans la construc-
tion de la relation client. Le résultat est
d’autant plus satisfaisant pour nous
comme pour nos clients, puisque nous
basons notre relation sur une vraie
valeur ajoutée de produits et de ser-
vices, et pas uniquement sur une répu-
tation, valable ou pas, de grands noms
de prestataires.

Votre structure est aujourd’hui
en développement, après une
période de maturation assez longue.
Peut-on dire que vous avez défini-
tivement passé le stade de start-up?
Quels sont les nouveaux projets en
cours au niveau des produits, ser-
vices, partenariats …?

Tout d’abord, je dois dire que l’ap-
pellation de «start-up» a parfois joué en
notre défaveur, dans la mesure où elle
est associée, bien souvent à tort d’ail-
leurs, à une prise de risque considé-
rable, alors que nous avons toujours eu

une politique de croissance mesurée.
Toujours est-il qu’aujourd’hui, le stade
de start-up est effectivement passé car
nos solutions sont installées, utilisées
et que leur valeur ajoutée est désor-
mais reconnue.

Après une très bonne expérience
avec notre premier progiciel Publi-
Flow®, nous proposons actuellement
un second progiciel qui apporte une
réelle solution à la problématique
des documents et des publications
hautement structurées. La solution
Camele’on® est une véritable révolu-
tion notamment pour des institutions,
cabinet d’affaires ou fiduciaires, car il
s’agit d’un outil très dynamique, qui
s’automatise en fonction des activi-
tés spécifiques de nos clients, tout en
assurant une consistance sans faille
et une présentation très harmoni-
sée. Nous sommes d’ailleurs en train
de développer plusieurs partenariats,
Camele’on pouvant se coupler avec
des systèmes intégrés de gestion de la
relation client (CRM) et de planifi-
cation des ressources de l’entreprise
(ERP), apportant ainsi des solutions
très compétitives en matière d’exploi-
tation d’informations relatives aux
activités et aux clients de nos clients.

Dans le même temps, nous abor-
dons un nouveau stade de croissance,
avec l’ouverture de notre capital à un
ou plusieurs investisseurs. Dans la
mesure où la compétitivité de nos pro-
duits et services n’est plus à prouver,
nous aimerions effectivement mettre
l’emphase sur un déploiement de nos
activités dans d’autres pays européens.

Le fait d’avoir eu unmentor dans
cette phase de transition vous a-t-
il amené à modifier votre stratégie
d’entreprise, si oui, de quelle façon?

Le mentor m’a principalement
apporté deux éléments importants
dans ces phases de transition; le pre-
mier étant l’opportunité de prendre du
recul par rapport au stress et aux auto-
matismes du quotidien, et ceci afin de
pouvoir avoir une meilleure réflexion
de fond sur les stratégies futures à
envisager; le deuxième élément étant
le retour d’expérience de mon men-
tor – ses réussites comme ses échecs –
afin de bien pouvoir cerner tous les
éléments à prendre en considération
lorsqu’on entre en phase de prise de
décision stratégique.

Comment percevez-vous votre
relation mentorale?

Cette relation mentorale s’effectue
et s’est effectuée dans un cadre de séré-
nité et de réflexion vraiment straté-
gique. De plus, cette relation a pu se
dérouler dans une ambiance de sym-
pathie et de confiance mutuelle, élé-
ments importants pour pouvoir parler
de tout, et notamment de tout ce qui
importe en vue d’atteindre les objec-
tif fixés ensemble au début de la rela-
tion de mentorat.

Avec un recul de quelques mois,
diriez-vous que le programme
BusinessMentoring a su répondre
aux besoins que vous aviez en le
rejoignant?

Chaque entrepreneur a des besoins
et attentes spécifiques quant au men-
torat; pour cette raison, il faut réali-
ser une «introspection» avant de pos-
tuler au programme. Pour ma part,
cette réf lexion de fond m’a permis
d’identifier clairement mes besoins
et ainsi d’être mis en relation avec le
mentor le plus à même de répondre à
ma problématique. Douze mois plus
tard, je crois pouvoir dire que cette
expérience m’a apporté entière satis-
faction, dans la mesure où elle m’a
permis d’atteindre les objectifs que je
m’étais initialement fixés, et notam-
ment d’être conforté dans ma prise de
décision, à un moment où l’entreprise
est en passe de franchir un nouveau
cap de croissance.

n



iNNoVatioN
Septembre 2012

42 MErKUr

ladiversité des équipes dans nos entreprises: une vraie
richesse! a quelles conditions?
A l’image de notre société, les entreprises sont devenues des groupes multiculturels où des hommes et des
femmes, aux caractéristiques sociales et culturelles diverses, se côtoient et évoluent dans un contexte com-
mun. Quels sont les dispositifs à mettre en œuvre pour gérer cette diversité culturelle, afin que les diffé-
rences se transforment en atouts? Quels sont les pré-requis pour que la diversité constitue une richesse pour
l’entreprise et pour les salarié(e)s? Quels sont les risques et les opportunités liés à la diversité? Comment
prévenir les situations de discrimination?

Ce sont les questions auxquelles Joëlle Letsch, managing partner de la société ADt-Center et ambassa-
drice de l’entrepreneuriat au féminin, a tenté de répondre lors de son intervention le 3 juillet 2012, à l’oc-
casion du lunch meeting organisé dans le cadre du projet FeALU, et qui a rassemblé une quarantaine de
personnes. madame Letsch a notamment abordé la question des enjeux de la diversité en entreprise
commede véritablesmoteurs de développement pour les entrepreneur(e)s. Cet événement, co-organisé et
soutenu par la Chambre de Commerce, s’est terminé par un lunch, au cours duquel les participants ont pu
échanger leur point de vue sur le sujet.

Communiqué par la FEALU n

le réseau FEalU
Le Réseau Européen des Ambassadrices de l’Entreprenariat Luxembourgeois ou FEALU (Female entrepreneurship
Ambassadors Luxembourg) s’inscrit dans le cadre du projet Femmes Ambassadrices de l’Entreprenariat de la
Commission européenne, qui vise à promouvoir l’entrepreneuriat féminin et à faire évoluer les mentalités
en europe.
Au Luxembourg, l’initiative est coordonnée par la Fédération des Femmes Cheffes d’entreprise du Luxem-
bourg (FFCeL), en collaboration avec la Chambre de Commerce et la Chambre des métiers du Grand-Duché
de Luxembourg, et avec le soutien duministère des Classesmoyennes et du tourisme, duministère de l’ega-
lité des chances et du ministère de l’economie et du Commerce extérieur.
Le réseau FeALU regroupe 11 femmes chefs d’entreprises fortes de leur expérience et de leur succès qui font
campagne sur le terrain pour encourager d’autres femmes- notamment des femmes en début de carrière, en
quête de reconversion professionnelle mais aussi des porteuses de projet et étudiantes- à créer leur propre
entreprise. Dans ce cadre, des lunch-meetings thématiques, d’accès gratuit, sont régulièrement proposés.
Informations complémentaires surwww.fea.lu et agenda événementiel surwww.ffcel.lu. n
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Seed4Start

lancement de la 1re plate-forme
interrégionale d’investissements privés en Grande région

S eed4Start est la nouvelle plate-
forme interrégionale d’inves-
tissements privés en Grande

Région, lancée en septembre 2012. Elle
a pour mission la mise en relation entre

entreprises innovantes (start-ups de
moins de 5 ans) et investisseurs privés
en Grande Région.

Initiée par Business Initiative A.s.b.l.
en tant que coordinateur du projet, elle

a la particularité d’être gérée en col-
laboration avec 4 partenaires, réseaux
de Business Angels et structures d’ac-
compagnement à la levée de fonds
fortement ancrés dans leurs régions:

13-28 novembre 2012

Journées Création et développement 2012

O rganisées conjointement par la
Chambre de Commerce et la
Chambre des Métiers et sou-

tenues par le ministère de l’Economie et
du Commerce extérieur et le ministère
des Classes moyennes et du Tourisme,
les Journées Création et Développe-
ment d’entreprises 2012 se dérouleront
cette année du 13 au 28 novembre. Elles
débuteront notamment par la tradition-

nelle Nocturne (concept de rendez-vous
préprogrammés de vingt minutes entre
entrepreneurs et conseillers) qui aura
lieu le mardi 13 novembre 2012 de
17h00 à 21h00 dans les locaux de la
Chambre des Métiers et offriront un
panel de conférences, tables rondes et
workshops.

Parmi ces manifestations, la Chambre
de Commerce proposera des conférences

interactives sur les thèmes de la stratégie
d’entreprise et de la gestion des ressources
humaines, ainsi qu’une table ronde sur
la transmission d’entreprise transfron-
talière. Les Journées se clôtureront par
la soirée de présentation des Mento-
rés 2012 qui aura lieu le 28 novembre
dans les locaux de la Chambre de Com-
merce en présence de madame la ministre
Hetto-Gaasch. n

Fédération des Femmes Cheffes d’Entreprise
du luxembourg (F.F.C.E.l.):
Construction et développement durable: par passion ou par raison?
Conférence le mardi 2 octobre 2012 à 18h30 au Cercle Cité, place d’Armes à Luxembourg

18h30: Accueil
19h00: Allocution de bienvenue par Véronique Coulon, membre du Conseil d’Administration de la F.F.C.e.L.,

C.e.O. de LUX DeCOr peINtUre
19h10: madame Hetto, ministre de l’egalité des Chances, ministre des Classes moyennes et du tourisme
19h30: monsieur Wiseler, ministre du Développement durable et des Infrastructures: «Le Luxembourg et le

développement durable»
19h50: monsieur Camille Gira, député, bourgmestre de la commune de beckerich: «pratiques environnemen-

tales dans la commune de beckerich»
20h10: madame Françoise Folmer, architecte, bIL Woman business manager of the Year Award 2011
20h30: mot de la fin et walking dinner

Cet événement sera aussi l’occasion demettre à l’honneur les femmesmembres de la F.F.C.e.L., travaillant dans
le domaine de la construction. pour tout renseignement et inscription avant le 25 septembre:www.ffcel.lu.

n

Plus d’informations et inscription prochainement sur www.journees.lu – Participation gratuite
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CCI O2 Bilan (dispositif d’aide au
financement au capital risque créé par
les Chambres de commerce et d’in-
dustrie lorraines), BeAngels (réseau de
Business Angels en Région Wallonne
et Région de Bruxelles), LBAN (réseau
de Business Angels au Luxembourg) et
Ader Investissement (société de capital
risque de proximité en Lorraine).

Pour Frédérique Gueth, manager de
Business Initiative, Seed4Start s’inscrit
dans une suite logique du Parcours de
Business Plans 1,2,3 GO: «En effet, une
fois le Business Plan en main, de nom-
breux entrepreneurs éprouvent des dif-
ficultés à accéder à des financements.
D’autre part, de nombreux investisseurs
privés sont à la recherche de start-ups
innovantes et prometteuses pour placer
leurs capitaux, et appréhendent d’in-
vestir sur les pays voisins. Seed4Start
répond donc à un double besoin d’or-
ganisation et de professionnalisation de
ce «marché», et ouvre des opportunités
d’affaires au-delà des frontières.»

Seed4Start a pour objectifs de:
• maximiser les chances de réussir une

levée de fonds pour les entrepreneurs
innovants en Grande Région,

• dynamiser l’activité des investisseurs
privés (business angels et autres) à
l’échelle de la Grande Région,

• fluidifier et amplifier les investisse-
ments et co-investissements trans-
frontaliers,

• devenir un observatoire privilégié
sur le financement des PME inno-
vantes en Grande Région.

Afin d’atteindre ces objectifs, Seed-
4Start a pour ambition de:

• rassembler chaque année une masse
critique de projets innovants à fort

potentiel afin d’apporter une offre
de qualité aux investisseurs,

• partager avec les entrepreneurs et
investisseurs les meilleures pratiques,
les former et les informer,

• réaliser une sélection rigoureuse et
constructive des meilleurs projets,

• organiser une fois par an la mise
en relation entre starts-ups inno-
vantes et investisseurs (Seed4Start
Pitching Day).

Seed4Start proposera un accom-
pagnement gratuit à la levée de fonds
pour entrepreneurs et investisseurs
privés grâce à l’organisation d’évène-
ments et de workshops, complétée par
des séances de coaching individuelles
et collectives.

Afin de présenter l’initiative au grand
public et d’annoncer l’appel à projets, des
événements kick-off sont prévus par-
tout en Grande Région: le 28 septembre
à Nancy en Lorraine, le 9 octobre au
Luxembourg et le 11 octobre à Louvain-
la-Neuve en Belgique.

Pour participer à Seed4Start, les entre-
preneurs innovants sont invités à s’inscrire
sur le site web www.Seed4Start.org.
Après une première présélection, les pro-
jets retenus seront encadrés afin de pré-
parer une levée de fonds réussie.

Concrètement, les porteurs de pro-
jets sélectionnés auront l’occasion de
participer à des journées de formation
et à des workshops leur permettant de
peaufiner leur Business Plan, de se pré-
parer au Pitch pour présenter leur projet
devant des business angels, de s’affûter
à la négociation avec des investisseurs,
de s’initier aux techniques de finance-
ment et de levée de fonds et de mieux
comprendre la problématique du finan-
cement transfrontalier.

En parallèle, à partir de la mi-
novembre, des investisseurs privés en
Grande Région et au-delà pourront par-
ticiper à des évènements destinés à les
familiariser aux questions de valorisa-
tion et de sélection d’opportunités d’in-
vestissement, à la gouvernance d’entre-
prise, aux bonnes pratiques et à l’éthique
en matière d’investissements privés ainsi
qu’aux problématiques d’investissements
transfrontaliers (entre autres aux ques-
tions juridiques et fiscales).

Seed4Start a pour objectif de présen-
ter aux investisseurs une sélection d’op-
portunités d’investissements promet-
teuses en Grande Région. Pour garantir
la qualité des projets, Seed4Start s’ap-
puiera sur le savoir-faire de ses membres
(CCI O2Bilan, BeAngels, Ader Inves-
tissement, LBAN), en assurant un pro-
cessus strict d’analyse et de sélection de
dossiers et une préparation rigoureuse
des entrepreneurs.

La première édition de Seed4Start
culminera ainsi dans un forum inter-
régional d’investissements, le «Seed4-
Start Pitching Day» prévu pour janvier
2013. Lors de ce forum, les entrepre-
neurs ayant été accompagnés et sélec-
tionnés par un jury final auront l’oc-
casion de se présenter devant un large
panel d’investisseurs. Des entretiens
individuels et confidentiels rythme-
ront également la journée.

Par la suite, le forum d’investissement
sera organisé chaque année dans une autre
région de la Grande Région, le deuxième
étant prévu pour décembre 2013.

Seed4Start est cofinancé par le
Fonds européen de développement
régional dans le cadre du programme
INTERREG IV A Grande Région.

n

Seed4Start – appel à projets:

Votre start-up innovante amoins de 5 ans, vous disposez d’un business plan solide et vous êtes à la recherche
d’investisseurs?

alors envoyez un email à Seed4Start@cc.lu avant le 20 novembre 2012 afin de vous préinscrire, de
bénéficier d’un accompagnement gratuit pour préparer votre elevator pitch et d’êtremis en relation avec des
investisseurs privés en Grande région!

a vos agendas: Kick-off Event Seed4Start le 9 octobre 2012 au Cercle-Cité à luxembourg

plus d’informations prochainement surwww.Seed4Start.org n
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luxembourg innovationMasterclass 2012

innovation de rupture:
apprendre à créer un marché dont vous êtes la référence

L ’importance de l’innovation n’est
plus à démontrer, elle occupe
depuis plusieurs décennies une

place primordiale dans les dynamiques
concurrentielles. Cependant face à la dimi-
nution du cycle de vie des produits, à l’aug-
mentation de l’exigence des clients et à la
croissance des coûts dans de nombreux sec-
teurs, les entreprises et organisations sont
fortement incitées à innover de plus en plus
largement et de plus en plus rapidement.
Or pour ce faire, elles doivent déployer
de nouvelles méthodologies. La Luxem-
bourg Innovation Masterclass, organisée
chaque année par Luxinnovation, met un
point d’honneur à répondre à ce besoin.
La nouvelle édition, programmée les 24
et 26 octobre prochains, sera animée par
le professeur Keith Goffin, professeur en
innovation et développement de nouveaux
produits et services à l’Ecole de Manage-
ment de l’université de Cranfield (GB).

� Une formule gagnante
Lancée en 2010 par Luxinnovation,

l’Agence nationale pour la promotion de
l’innovation et de la recherche, la Luxem-
bourg InnovationMasterclass s’est depuis
imposée comme événement de référence

en matière de management de l’innova-
tion. Forte du succès des éditions pré-
cédentes, la formule reste inchangée:
une Open Lecture suivie d’un sémi-
naire donné par un orateur reconnu sur
le plan international pour ses travaux de
recherche en innovation.

Comme chaque année, la Luxem-
bourg Innovation Masterclass est soute-
nue par des entreprises pour qui la ges-
tion de l’innovation est fondamentale. La
société Ceratizit s’ajoute aux entreprises
déjà partenaires l’an passé, Goodyear,
Hitec et IEE. «Nous avons souhaité coller
au maximum aux attentes des entreprises et
c’est pourquoi le concept de la Luxembourg
Innovation Masterclass connait un tel suc-
cès chaque année. Elle propose une forma-
tion double, une conférence ouverte à tous
en guise d’ introduction générale en termes
d’ innovation de produit et services suivie
d’une session de perfectionnement, limi-
tée à une vingtaine de personnes, animée
par un expert reconnu», explique Dr. Gas-
ton Trauffler, responsable de la gestion de
l’innovation et de la promotion du design
chez Luxinnovation. «La venue au Luxem-
bourg du professeur Goffin est une opportu-
nité pour les entreprises luxembourgeoises de

s’ inspirer d’autres modèles de management
de l’ innovation. Au regard de la concur-
rence quotidienne à laquelle elles doivent
faire face, l’ouverture à d’autres modes de
fonctionnement les aidera à renforcer plus
efficacement leur capacité à innover».

� identifier les besoins «cachés
et non exprimés» de ses clients
Alors que l’effort était essentiellement

porté sur le renouvellement rapide et la
standardisation classique des produits, on
constate aujourd’hui l’émergence de nou-
velles stratégies d’innovation plus radi-
cales. Le professeur Goffin abordera dans
le cadre de l’Open lecture, l’innovation
dite «de rupture», basée sur les besoins
non exprimés des clients et évoquera les
démarches pour déployer de nouvelles
méthodes d’innovation. Le développe-
ment de nouveaux produits et services
nécessite une parfaite connaissance des
besoins de ses clients. «Les entreprises
ont tendance à se lancer dans de multiples
études de marché. Or ces méthodes sont
parfois trop traditionnelles pour pouvoir
saisir les besoins cachés des clients, besoins
souvent ignorés par les clients eux-mêmes»,
explique le professeur Goffin. n

le professeur Keith Goffin

Le professeur Keith Goffin est directeur du «Centre for Innovative products
and Services» (CIpS) et professeur en innovation et développement de nou-
veaux produits et services à l’ecole demanagement de l’université de Cran-
field (Gb). Il possède une vaste expérience en développement de produits
tant dans le secteur industriel que dans le domaine académique. Le profes-
seur Goffin compte à son actif 14 années d’expérience, enmarketing et déve-
loppement de nouveaux produits, passées au sein de Hewlett packard (Hp)
medical products Group. Les entreprises Ford et NCr ont par ailleurs appli-
quées les résultats de ses recherchesmenées dans le cadre de son doctorat.
A l’université de Cranfield, il enseigne les mbA et les programmes universi-
taires. Il est également «professeur invité» dans des ecoles demanagement
en France, Italie, Allemagne, Suède, Corée etmalaisie. Il porte un grand inté-
rêt pour les stratégies d’innovation et les connaissances pratiques acquises
au travers de projets enmatière de recherche et d’innovation. Auteur de nombreux articles et de plusieurs livres,
le professeur Goffin intervient régulièrement comme consultant en gestion d’innovation en entreprises, tels que
Agilent technologies, bASF, british telecom, HSbC, Leyland-trucks, rank-Xerox, Sony et Unilever. en mai 2011, le
professeur Goffin a reçu la distinction de «Financial times professor of the Week» pour son travail sur l’identifi-
cation des besoins cachés des clients. n
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SuperdrecksKëscht

Eliminer les emballages de substances nocives
utilisés dans le cadre de la construction et de la
rénovation dans le respect de l’environnement

A ujourd’hui, il va de soi que les
résidus de peintures, de glacis,
de peintures protectrices, de

matériaux d’étanchéité, de solvants, de pro-
duits chimiques pour le traitement de sur-
faces, etc. dans les entreprises spécialisées
sont éliminés dans le respect de l’environ-
nement. Mais qu’en est-il des emballages,
c’est-à-dire les récipients dans lesquels sont
conditionnés tous ces produits.

� les produits utilisés
contiennent-ils des polluants?
Les récipients contenant des subs-

tances dangereuses sont faciles à recon-

naître grâce à leurs symboles indiquant le
danger. Selon le nouveau système global
harmonisé (SGH), ce sont des losanges
placés sur la pointe avec un contour rouge.
• la flamme pour les matières facile-

ment inflammables;
• la tête de mort pour les substances

toxiques;
• le point d’exclamation pour les pro-

duits irritants (par ex. irritations des
voies respiratoires);

• la silhouette pour les substances glo-
balement nocives;
Les anciens symboles de danger de

l’UE en orange tels que le X (croix de

St. André) pour «nocif» ou «irritant»
étaient encore valables pendant une
période transitoire (jusqu’au 30/11/2011)
pour les substances pures (jusqu’au
31/05/2015 pour les préparations).

A noter que les produits sans symbole
de danger, ainsi que les produits «bio»
ou «écolos» peuvent, eux aussi, porter
atteinte à la santé lorsque les consignes
de sécurité ne sont pas respectées.

� Que faire des récipients vides?
Des résidus des composants nocifs

adhèrent en général aux récipients
de substances dangereuses, même

� programme

Conférence sur la gestion de l’innovation 24 octobre 2012
18h00 – 19h45

open lecture: «beyond the Voice of the Customer-Creating break-
through products»
De nombreux gestionnaires espèrent que leurs produits et ser-
vices innovants connaissent le même succès que l’ipod ou l’iphone.
malheureusement, la réalité est bien différente et la plupart des
entreprises se démènent pour trouver de nouveaux concepts. Des
milliers de nouveaux produits sont présentés chaque année dans
le monde entier. pourtant, très peu survivent sur le marché.
Quelles sont les raisons de l’échec d’un produit et quelles mesures
les entreprises peuvent-elles prendre pour l’éviter?

public cible: les professionnels intéressés par l’utilisation des
technologies et de l’innovation pour améliorer
leur compétitivité

durée: 1h30 suivi d’un cocktail

participation: Gratuite – inscription obligatoire sur
www.innovation-masterclass.lu

langue: anglaise

Séminaire et cas pratiques 26 octobre 2012
08h30 – 17h00

Séminaire: «Identifying Hidden Needs – New methods of market
research»
L’identification claire des besoins de sa clientèle est un élément
fondamental dans le succès d’une innovation. Avec l’évolution de
la société, certaines méthodes d’études de marché ne semblent
plus faire leurs preuves (sondages, groupes de discussions ….). Le
séminaire approfondira deux nouvelles méthodologies à disposi-
tion des entreprises pour collecter les informations vitales au déve-
loppement de leurs innovations.

public cible: CeOs, CtOs, managers et ingénieurs, manager
marketing, vente et produit

durée: une journée incluant pause-café, déjeuner et
Networking Cocktail

participation: 450 eUr/participant – inscription obligatoire
sur www.innovation-masterclass.lu

langue: anglaise

Programme détaillé et inscription sur www.innovation-masterclass.lu
Pour plus d’informations concernant l’édition 2012 de la Luxembourg Innovation Masterclass, veuillez contacter:

Luxinnovation GIE, Agence nationale pour la promotion de l’innovation et de la recherche
Dr. Gaston Trauffler, responsable Gestion de l’innovation et promotion du design

E-mail: gaston.trauffler@luxinnovation.lu – www.luxinnovation.lu
Partenaires de la Luxembourg Innovation Masterclass 2012: Ceratizit/Goodyear/Hitec Luxembourg/IEE
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lorsqu’ils sont vides. Ces résidus
peuvent entraîner des réactions dange-
reuses. De petites quantités résiduelles
de substances inflammables (par ex.
des solvants) peuvent former des
mélanges de vapeur et d’air extrême-
ment explosifs sous l’effet d’une étin-
celle. C’est la raison pour laquelle les
récipients «vides» doivent être collectés
séparément et éliminés. Ceci s’applique
autant aux récipients en métal qu’aux
emballages en plastique. Les récipients
vides avec symbole de substance dange-
reuse doivent dans tous les cas être trai-
tés comme des emballages de produits
polluants. Les collecteurs ayant le label
de qualité de la SuperDrecksKëscht fir

Betriber et d’autres entreprises d’élimi-
nation agréées par l’Administration de
l’Environnement n’acceptent pas ces
emballages aux fins de valorisation.

Les récipients totalement propres
ou les récipients vides ayant contenu
des substances moins problématiques
peuvent le cas échéant être collectés
et recyclés. Attention: respectez les
consignes inscrites sur l’étiquette ou
la fiche de données! Si vous avez le
moindre doute, faites éliminer le réci-
pient comme emballage pollué – mieux
vaut prévenir que guérir – non seulement
pour votre sécurité, mais aussi pour celle
des employés des entreprises d’élimina-
tion et de traitement des déchets.

� Qu’advient-il des récipients?
Les emballages d’acides, d’alcalins

et autres produits chimiques doivent
faire l’objet d’un traitement ther-
mique, étant donné que leurs compo-
sants interdisent tout recyclage. C’est
notamment le cas de la plupart des
plastiques utilisés, le contenu pouvant
se diffuser dans l’emballage en plas-
tique. Les emballages en métal conte-
nant le plus souvent des peintures, des
laques et des solvants sont traités de
manière à ce que l’emballage en soi
puisse être recyclé; les produits rési-
duels, quant à eux, font également l’ob-
jet d’un traitement thermique.

n

Conseils:

Il existe en général des options plus écologiques pour les emballages de peintures, de glacis, de peintures
protectrices, de matériaux d’étanchéité, de solvants, de produits chimiques pour le traitement des surfaces.
Utilisez des produits peu ou non polluants, également dans l’intérêt de vos employés! privilégiez les produits
labellisés. parlez-en à votre fournisseur.

De même pour les emballages vides de produits polluants: veillez à ce que les emballages soient étiquetés
soigneusement et stockez-les de manière à tenir compte de toutes les consignes de sécurité.

Ne confiez en aucun cas les emballages en métal de produits polluants à des collecteurs non agréés
(«ferrailleurs»).

pour plus de conseils, veuillez vous adresser à la SuperDrecksKëscht® fir betriber, tél.: (+352) 488 216 –1 n



Et si un mentor vous aidait à préparer
la relève ?

�ous êtes dirigeant d’entreprise ?

Les entrepreneurs sont des femmes et des hommes d’action,
�ui consacrent toute leur énergie au développement de leur entreprise.
Mais le succ�s d’une entreprise dépend aussi largement de la capacité
du dirigeant � bien s’entourer de femmes et d’hommes d’expérience pour
devenir un bon gestionnaire. Or l’expérience ne s’ach�te pas...
Business Mentoring est un réseau de mentors expérimentés �ui aident
bénévolement les dirigeants d’entreprise � mieux préparer la rel�ve �

N’ATTENDEZ PLUS ! FA�TES DÈS AUJOURD’HU� APPEL À UN MENTOR !

WWW.BUS�NESSMENTOR�NG.LU Parce que rien ne Peut reMPLacer L’exPérience �
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StatEC

Effondrement de la productivité du travail
au Luxembourg
Sur la période 2007-2010, la productivité du travail a baissé de 8,8 % au Grand-duché de luxem-
bourg contre seulement 1,4 % dans la zone euro. pour toutes les branches marchandes de l’éco-
nomie, à l’exception des transports et communications, l’évolution de la productivité sur cette
période est plus défavorable au luxembourg qu’en zone euro. dans les deux secteurs phares de
l’économie luxembourgeoise, à savoir dans la métallurgie et le secteur financier, la baisse de la
productivité a été particulièrement forte.

F in juillet 2012, le STATEC a
procédé à la publication d’une
analyse comparative de la pro-

ductivité apparente du travail au Luxem-
bourg, ainsi que dans la zone euro depuis
le début de la crise1. Cette étude fait état
d’une chute inquiétante de la producti-
vité apparente du travail, c’est-à-dire du
rapport entre la valeur ajoutée brute en
volume et l’emploi.

Selon le STATEC, une des raisons de
cette divergence est la baisse plus impor-

tante, au Luxembourg que dans la zone
euro, de l’activité dans les deux secteurs
phares de l’économie, à savoir les sec-
teurs des banques et de la métallurgie.
Le manque de main-d’œuvre qualifiée
dans la Grande Région et le maintien
en emploi qui en résulte ont également
contribué à la baisse plus forte de la pro-
ductivité au Luxembourg. Le STATEC
estime en effet qu’«avec la reprise de l’ac-
tivité (à partir de la mi-2009) les sureffec-
tifs auraient progressivement dû diminuer

dans les entreprises. Force est de constater
qu’en 2010 et 2011, l’emploi a crû rapi-
dement, de sorte que les gains de produc-
tivité ont été modestes et n’ont pu aucune-
ment effacer les pertes observées en 2008 et
2009». En synthèse, la baisse de la pro-
ductivité du travail a été le résultat d’une
baisse plus forte et plus rapide de l’ac-
tivité que de l’emploi, ce dernier étant
normalement en retard sur l’activité. En
d’autres termes, et malgré la progression
importante du chômage, l’emploi luxem-

1 economie et Statistiques – Working paper du StAteC n° 60: «Analyse comparative de la productivité apparente du travail Luxembourg/zone euro depuis le début de la
crise», juillet 2012.
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bourgeois a, jusqu’à présent, plutôt bien
résisté à la baisse du niveau d’activité; un
constat qui ne restera pas nécessairement
valable demain, et ce d’autant plus que le
ralentissement économique se prolonge.

Le STATEC rappelle, par ailleurs,
que le Luxembourg connaît depuis long-
temps un niveau de productivité supé-
rieur à celui de ses voisins et des autres
pays européens, ce qui a probablement
entraîné un certain effet de convergence.

Au Luxembourg, la baisse de la pro-
ductivité a toutefois été beaucoup plus
importante que dans les autres pays de
la zone euro. Pire encore, alors que la
productivité est revenue aux niveaux
d’avant-crise au cours de 2010-2011 dans
les autres pays européens, le Luxembourg
se trouve à un niveau de productivité
plus faible qu’en 2007.

� la productivité dans
l’industrie sous pression
La productivité dans l’industrie

manufacturière luxembourgeoise, qui
par le passé était l’une des plus élevées
en Europe, tombe, en seulement deux
années, en-dessous de la moyenne de la
zone euro: elle baisse de 27 % entre 2007
et 2010, contre seulement 4,8 % dans la
zone euro. La dégradation de la produc-
tivité s’observe pour presque toutes les
branches industrielles. Comme la métal-
lurgie constitue toujours une part impor-
tante de l’industrie luxembourgeoise,
elle explique à elle seule les deux tiers de
l’écart d’évolution de la productivité dans
l’industrie et un cinquième de l’écart
d’évolution globale de la productivité.

� lemoteur de croissance
du secteur financier s’essouffle
Tout comme pour l’industrie manu-

facturière, la productivité dans le sec-
teur financier, regroupant les banques,
les assurances et les autres profession-
nels du secteur financier (PSF), baisse
également plus fortement entre 2007 et
2010 au Grand-Duché de Luxembourg
(-12,7 %) que dans la zone euro (-3,5 %).

Une autre explication de la perte plus
importante de productivité par rapport à
la zone euro pourrait être la forte pondé-
ration des banques dans le secteur finan-
cier luxembourgeois. En effet, l’intermé-
diation financière a connu une perte de
productivité importante entre 2007 et
2010 alors qu’elle a continué à s’amélio-

rer dans les assurances et les auxiliaires
financiers et d’assurance.

� aperçu de l’évolution de la
productivité entre 1995 et 2010
Après le passage en revue des ten-

dances lourdes relatives à la période de
ralentissement économique 2007-2010,
le graphique ci-après illustre l’évolution
de la productivité par tête au Luxem-
bourg et dans la zone euro entre 1995
et 2010 (indice en base 100 en 1995).

Les lignes pointillées représentent,
pour chacune des trois séries du gra-
phique, à savoir l’économie totale (his-
togramme), l’industrie manufacturière
(ligne rouge) et les activités financières
(ligne verte), l’évolution de la produc-
tivité en zone euro. Les lignes solides,
quant à elle, représentent la même évo-
lution au Grand-Duché.

Il apparaît aisément à la lecture du
graphique que l’évolution de la pro-
ductivité a également été significative-
ment plus défavorable au Luxembourg
qu’en moyenne de la zone euro sur cette
période plus longue (de 1995 à 2010). En
premier lieu, la productivité a progressé
de 9 % en zone euro au niveau de l’éco-
nomie globale (indice 109 en 2010), alors
qu’au Luxembourg, l’évolution n’a été
que de 5 % (indice 105 en 2010).

Dans le secteur industriel, l’ensemble
de la zone euro fait état d’une améliora-
tion de 28 % de la productivité par per-
sonne entre 1995 et 2010. Au Luxem-
bourg, pendant la même période, la
productivité a reculé de 1 %. Ainsi, sur
l’ensemble de cette période, le déficit
de productivité du travail cumulé du
Luxembourg par rapport à la moyenne
de la zone euro a été de 29 %. En termes

absolus, la valeur ajoutée par personne,
exprimée en milliers EUR, passe de
43,99 milliers EUR en 1995 à 56,29 mil-
liers EUR en 2010 en zone euro, alors
que pendant la même période, la valeur
réelle produite par personne baisse, au
Luxembourg, de 54,95 milliers EUR en
1995 à 54,28 milliers EUR en 2010. En
d’autres termes, alors que l’output par
personne dans le secteur industriel au
Luxembourg a encore dépassé, en 1995,
la valeur moyenne de la zone euro de
l’ordre de 25 %, en 2010, la productivité
par personne au Luxembourg est infé-
rieure de 3,5 % à la valeur de référence
en zone euro.

A l’échelle du secteur financier, in
fine, les entreprises concurrentes en zone
euro ont pu se prévaloir d’une progres-
sion de 38 % au niveau de la productivité
par tête, les prestataires luxembourgeois
accusant un repli de 1 %, soit une chute
de compétitivité équivalente de 39 %
exprimée en termes de valeur ajoutée par
personne. En termes absolus toutefois, la
productivité per capita dans le secteur
financier luxembourgeois (186,3 milliers
EUR) continue de dépasser celle enre-
gistrée en moyenne dans la zone euro
(103,9 milliers EUR), bien que l’écart se
soit significativement rétréci (de +150 %
en 1995 à +79 % en 2010).

Ces quelques évolutions montrent
à quel point les secteurs phares de l’ap-
pareil de production luxembourgeois
ont été affectés par la crise. La disso-
ciation continue entre l’évolution du
coût salarial, à travers le truchement
des automatismes réglementaires, et
la productivité du travail ne contribue
nullement à rectifier cette évolution
préoccupante. n
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Source: Working paper n° 60 du StAteC, calculs de la Chambre de Commerce



ECoNoMiE
Septembre 2012

52 MErKUr

EUroStat

Minimumwages on the european Union

T his article illustrates how min-
imum wage levels – estab-
lished by national legislation or

directly by national intersectoral agree-
ments – vary considerably among Euro-
pean Union (EU) Member States and
within the euro area; it also provides a
comparison with the situation in Cro-
atia, Turkey and the United States.

Minimum wage statistics pub-
lished by EUROSTAT refer to
monthly national minimum wages.

The national minimum wage usually
applies to all employees, or at least to
a large majority of employees in the
country. Minimum wages are gross
amounts, that is, before deduction of
income tax and social security contri-
butions. Such deductions vary from
country to country. The national min-
imum wage is enforced by law, often
after consultation with the social part-
ners, or directly by national intersec-
toral agreement.

� Main findings
In July 2012, 20 of the EU’s 27

Member States (Belgium, Bulgaria,
the Czech Republic, Estonia, Ireland,
Greece, Spain, France, Latvia, Lithu-
ania, Luxembourg, Hungary, Malta,
the Netherlands, Poland, Portugal,
Romania, Slovenia, Slovakia, and the
United Kingdom), Croatia and Turkey
had national legislation setting a min-
imum wage by statute or by national
intersectoral agreement.

Evolution économique récente au luxembourg et en Europe

le piB de la zone euro et celui de l’UE27 en
baisse de 0,2% au 2e trimestre 2012

A u cours du 2e trimestre 2012,
le PIB de la zone euro et
celui de l’UE27 ont baissé

de 0,2 % par rapport au trimestre pré-
cédent, selon les estimations rapides
publiées par Eurostat, l’office sta-
tistique de l’Union européenne. Au
cours du premier trimestre 2012, le taux
de croissance avait été de 0,0 % dans les
deux zones.

En comparaison avec le même tri-
mestre de l’année précédente, le PIB
corrigé des variations saisonnières a
enregistré une baisse de 0,4 % dans la
zone euro et de 0,2 % dans l’UE27
au cours du 2e trimestre 2012, contre
respectivement 0,0 % et +0,1 % au tri-
mestre précédent.

Au cours du 2e trimestre 2012, le
PIB des Etats-Unis a progressé de

0,4 % par rapport au trimestre précé-
dent (après +0,5 % au premier trimestre
2012). Au Japon, le PIB a augmenté de
0,3 % (après +1,3 %). Par rapport au
même trimestre de l’année précédente,
le PIB des Etats-Unis a augmenté de
2,2 % (après +2,4 % au trimestre précé-
dent) et celui du Japon de 3,6 % (après
+2,8 %).

n

� Evolution économique récente au luxembourg en comparaison internationale

%de variation p.r.
au trimestre précédent

% de variation p.r. aumême trimestre
de l’année précédente

2011 2012 2011 2012

t3 t4 t1 t2 t3 t4 t1 t2

Zone euro 0,1 -0,3 0,0 -0,2 1,3 0,7 0,0 -0,4

UE17 0,2 -0,3 0,0 -0,2 1,4 0,8 0,1 -0,2

belgique 0,0 -0,1 0,2 -0,6 1,4 0,9 0,4 -0,4

Allemagne 0,4 -0,1 0,5 0,3 2,7 1,9 1,2 1,0

France 0,3 0,0 0,0 0,0 1,5 1,2 0,3 0,3

Luxembourg 1,7 0,1 -1,5 n.d 2,5 1,0 0,0 n.d

Source: eUrOStAt, communiqué de presse 119/2012 du 14 août 2012



MErKUr 53

Monthly minimum wages varied
widely, from 148 EUR in Bulgaria to
1,801 EUR in Luxembourg. When
adjusted for price differentials across
countries, the disparities between the
Member States are reduced from a range
of one to twelve (in EUR) to a range of
one to five in purchasing power stand-
ard (PPS). At the opposite ends of the
scale were Romania (276 PPS) and Lux-
embourg (1,478 PPS per month).

� Minimumwages expressed in
purchasing power standards
The figure below compares mini-

mum wages taking into account dif-
ferences in price levels across countries
by applying purchasing power parities
(PPPs) for household final consump-
tion expenditure.

The countries in group 1, with rel-
atively lower minimum wages in EUR,
also have lower price levels and there-
fore higher minimum wages when
expressed in PPS. On the other hand,
countries in group 3 with higher min-
imum wages in EUR have higher price
levels, and their minimum wages in
PPS are relatively lower. In addition,
as a consequence, the breaks between
the three groups are partly smoothed
out when looking at minimum wages
expressed in PPS.

Comparing the ranking of the
monthly minimum wages in EUR
with those in PPS, the most remarka-
ble changes are for Ireland, Hungary,
Malta, the Netherlands and Croatia,
all moving by two positions. Several
other countries change their position,

but only by 1 rank (Belgium, Bulgaria,
Estonia, Greece, Spain, France, Latvia,
Poland, Romania and Slovakia). The
monthly minimum wages expressed in
PPS group the countries in the same
class as when expressed in EUR with
the exception of Portugal, moving from
group 2 (medium wages) to group 1
(lower wages).

� Minimumwage levels in
relation to average gross
monthly earnings
In 2011, the minimum wage level

varies between 30% and 50% of average
gross monthly earnings in industry, con-
struction and services (except activities
of households as employers and extra-
territorial organisations and bodies).

Looking at the minimum wage in
relation to average gross monthly earn-
ings in industry, construction and ser-
vices (except activities of households as
employers and extra-territorial organi-
sations and bodies), the highest values
are reported for Greece (50.1%),Slove-
nia and Turkey (2010) (both 50.0%)
followed by France (2010) Malta (both
47.4%) and Luxembourg (46.7%). At
the lower end of the scale Spain, Esto-
nia, Bulgaria, the Czech Republic,
Romania and the United States report
minimum wages below 35% of the aver-
age gross monthly earnings.

n

Minimumwages expressed in ppS
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Chambre de Commerce
7, rue Alcide de Gasperi
Luxembourg-Kirchberg
+352 42 39 39 - 360/310
international@cc.lu
www.cc.lu

Conquérir les marchés internationaux
n’est pas une tâche facile. La Chambre
de Commerce encourage et soutient
concrètement le développement des
entreprises luxembourgeoises actives
dans le monde entier.
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Enquête Eurochambres 2013 (EES2013):
la 20e édition débute aumois d’octobre
eurochambres, l’association des Chambres de Commerce et d’Industrie européennes, procède cette année à la
20eédition de l’enquête annuelle sur la conjoncture européenne. Au Grand-Duché, cette enquête est dirigée et
réalisée par la Chambre de Commerce, en collaboration avec tNS-ILreS qui effectuera la collecte des données par
téléphone auprès dequelque 1.000 entreprises au cours des deuxpremières semaines d’octobre 2012. Les entreprises
faisant partie de l’échantillon retenu (à savoir les entreprises ayant plus de 10 salariés) vont recevoir, pour information,
le questionnaire afférant à la fin dumois de septembre.

L’enquête eurochambres vise à capter l’évolution entre 2011 et 2012des principaux indicateurs de la vie économique
des entreprises. De plus, les dirigeants d’entreprises seront amenés à s’exprimer sur leurs perspectives et leurs
attentes pour l’année 2013.

Au Grand-Duché de Luxembourg, cette enquête est actuellement la seule à prendre en compte les prévisions de
tous les secteurs d’activité de l’économiemarchande. De surcroît, les résultats qui en découlent sont statistiquement
significatifs et représentatifs.

Le succès de l’enquête dépend largement de la participation des entreprises questionnées. Au cours des précédentes
éditions, près de 90%des entreprises luxembourgeoises choisies ont participé à l’enquête, faisant ainsi de l’enquête
eurochambres un succès au Luxembourg.

Les résultats de l’enquête eeS2013 seront publiés dans le merkur 10/2012 et pourront être consultés à partir
de décembre prochain sur le site internet de la Chambre de Commerce (www.cc.lu) et d’eurochambres
(www.eurochambres.be).

pour tout renseignement complémentaire, veuillez contacter le Département economique de la Chambre
de Commerce – tél.: (+352) 42 39 39-350 – e-mail: eco@cc.lu n
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P ar le biais de cette rubrique «Photo mensuelle de l’économie luxembourgeoise», la Chambre de Commerce
souhaite familiariser les lecteurs du Merkur à l’évolution des indicateurs macro- et microéconomiques, tout
en mettant en évidence le point de vue de ses ressortissants.

La première partie de cette rubrique est consacrée aux principaux indicateurs macroéconomiques et aux prévisions
qui s’y rattachent. L’évolution d’indicateurs conjoncturels, sur base mensuelle ou trimestrielle selon la disponibilité
des données, est ensuite illustrée graphiquement dans une seconde partie. La troisième et dernière partie donne la
parole à un chef d’entreprise qui présente son point de vue concernant l’environnement macroéconomique, en géné-
ral, et son secteur d’activité, en particulier.

Photomensuelle de l’économie luxembourgeoise

n 1. evolution des principaux indicateurs macroéconomiques

Indicateurs 2010 2011 2012 (p) 2013 (p)

Croissance du PIB à prix constants
(% de croissance en volume et

montants absolus en millions eUr) (1)

2,7 % 1,6 % 0,1 % 1,7 %

33,2 33,7 33,73 34,31

Taux de chômage
(ancienne définition ADem) 5,8 % 5,7 % 6,2 % 6,8 %

emploi total intérieur
(variation annuelle en %) 1,9 % 2,8 % 1,9 % 1,0 %

IPCN
(variation annuelle en %) 2,3 % 3,4 % 2,4 % 1,8 %

Capacité/besoin de financement
(administration publique, % du pIb) -0,9 % -0,6 % -1,8 % -3,2 %

Sources: StAteC, Note de conjoncture 02/2012/StAteC, Comptes nationaux/Calculs Chambre de Commerce
Remarque: (1) Le pIb à prix constants, réel ou en volume est la valeur du pIb en tenant compte des variations des prix, c’est-à-dire de l’inflation. Le pIb réel a l’avantage de
montrer les variations à la hausse et à la baisse dans le volume (les quantités) de la production de biens et services. C’est la valeur utilisée lorsque l’on mesure la croissance
du pIb. en effet, on ne peut pas savoir uniquement en observant le pIb nominal (en valeur) si la hausse de l’indicateur provient d’une hausse des prix, d’une hausse de la
production ou dans quelles proportions ces deux variations se combinent.

POUR MIEUX
COMPRENDRE
L’ÉCONOMIE
LUXEMBOURGEOISE

NOUVEAU BLOG

WWW.CARLOTHELENBLOG.LU
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Source : StAteCSource : StAteC

2007 2008 2009 2010 2011 2012

40,0

45,0

50,0

55,0

60,0

65,0

70,0

75,0
80,0

110,0
115,0
120,0
125,0
130,0

85,0
90,0
95,0
100,0
105,0

135,0
140,0
145,0

XBNT MMA(20) 114,09 MMA(50) 108,45 MMA (100) 106,88

145,00

Cours de clôture du baril de Brent
le 7 septembre 2012: 114,25 USD

En USD (US Dollar)

116,90

125,80

104,90

97,95

89,25

81,60

72,20

59,90

40,10

2007 20122008 2009 2010

1,20
1,22
1,24
1,26
1,28
1,30
1,32
1,34
1,36
1,38
1,40
1,42
1,44
1,46
1,48
1,50
1,52
1,54
1,56
1,58
1,60
1,62
1,64

2011

EURUSD MMA(20) 1,26 MMA(50) 1,24 MMA (100) 1,24

Parité EUR/USD le 7 septembre 2012 à la clôture:
1 EUR = 1,28 USD

1,192

1,593

1,419

1,335

1,227

1,382

1,253

1,281
1,300

Source : www.zonebourse.com Source : www.zonebourse.com

Graphique 1 – Evolution du cours du baril
de Brent à londres

Graphique 2 – Evolution de la parité
EUr/US dollar

Graphique 3 – Evolutionmensuelle
du commercemondial

Graphique 5 – Evolution trimestrielle du piB et
de l’emploi intérieur

Graphique 6 – Evolutionmensuelle du taux
de chômage (au sens strict désaisonnalisé)

Graphique 4 – Evolution trimestrielle
des exportations de biens et de services
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Indice du commerce mondial
en juin 2012: 165,8

-7,0

-9,0

-5,0

-3,0

-1,0

1,0

3,0

5,0

9,0

7,0

20
07

t1

20
07

t2

20
07

t3

20
07

t4

20
08

t1

20
08

t2

20
08

t3

20
08

t4

20
09

t1

20
09

t2

20
09

t3

20
09

t4

20
10

t1

20
10

t2

20
12

t1

20
11

t4

20
11

t3

20
11

t2

20
11

t1

20
10

t4

20
10

t3

pIb emploi intérieur

Va
ri

at
io

n
p

ar
ra

p
p

o
rt

au
m

êm
e

tr
im

es
tr

e
d

e
l’a

n
n

ée
p

ré
cé

d
en

te
(e

n
%

d
e

va
ri

at
io

n
)

Croissance emploi au 1er trimestre 2012
(par rapport au 1er trimestre 2011): +2,29 %

Croissance PIB au 1er trimestre 2012
(par rapport au 1er trimestre 2011): -0,1 %
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Exportations de biens au 1er trimestre 2012 (par rapport au 1er trimestre de 2011): -11,0 %

Exportations de services au 1er trimestre 2012 (par rapport au 1er trimestre de 2011): +0,6 %

Exportations de biens et services au 1er trimestre 2012 (par rapport au 1er trimestre de 2011): -1,7 %

Source : Centraal planbureau (pays-bas) Source : StAteC

n 2. repères conjoncturels pour l’économie luxembourgeoise
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Source : bCL

Graphique 7 – Evolutionmensuelle de l’indice des prix à la
consommation national (ipCN) et de l’indice des prix à la

consommation harmonisé (ipCh)

Graphique 8 – Evolutionmensuelle de la production
industrielle par jour ouvrable et des entrées de commandes

Graphique 9 – Evolutionmensuelle des nouvelles immatricu-
lations de voitures particulières et à usagemixte neuves
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IPCN du Luxembourg en août 2012: 2,59 %
IPCH du Luxembourg en août 2012: 2,8 %

IPCH de la zone euro (17 pays) en juillet 2012 (prévisions): 2,4 %
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en juin 2012: 101,8

Indice de production par jour ouvrable
en juin 2012: 84,7

Nouvelles immatriculations trend
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Nouvelles immatriculations
en juillet 2012: 4.195

Sources : StAteC, eurostat Source : StAteC

Source : StAteC

Graphique 10 – Evolutionmensuelle
des autorisations de bâtir

Graphique 12 – Evolutionmensuelle du nombre d’organismes
de placement collectif (opC) et de leurs actifs nets

Graphique 11 – Evolutionmensuelle de la somme
bilantaire des établissements de crédit
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Volume bâti en mars 2012:
822.000 m3
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Bilan agrégé en juillet 2012:
793.548 millions EUR
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Nombre d’OPC en juillet 2012: 3.864

Actifs nets des OPC en juillet 2012:
2.296,717 milliards EUR

Source : StAteC

Source : CSSF
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n Focus sur l’appréciation personnelle du chef d’entreprise
Pour chacun des indicateurs, ChristianeWickler a précisé, sur une échelle

allant de 1 (situation totalement insatisfaisante) à 5 (situation excellente), sa
perception des performances actuelles des différents indicateurs sous revue
ainsi que ses perspectives en termes d’évolution de la situation conjoncturelle.

n Focus sur le commerce
Le commerce, secteur dont nous faisons partie, est un secteur important

de l’économie luxembourgeoise, mais depuis 10 ans environ, l’image de ce sec-
teur est mauvaise, à tort, et cela est préjudiciable.

Face à ce constat et dans le contexte de crise économique et de confiance,
une énergie positive doit être retrouvée et communiquée. Tout paraît toujours
plus beau sous le soleil que sous la pluie! Les chefs d’entreprises sont conscients
que les 3 ou 4 années futures seront difficiles et qu’un effort collectif est de
mise pour surmonter la crise. Il faut investir dans la sérénité et dans un pro-
jet d’avenir commun.

Les habitants de la Grande Région doivent se rendre compte de la chance qu’ils ont de vivre dans cette zone géographique
qui offre de nombreuses opportunités. Le Luxembourg a une grande capacité d’adaptation et une intelligence collective qui
permettront au pays de sortir renforcé de la crise.

En attendant, une poursuite de la tendance haussière du taux de chômage est probable. L’économie luxembourgeoise
doit créer des postes pour des travailleurs hautement qualifiés et non qualifiés. Il faut redorer l’image du travail, des diffé-
rentes professions et des métiers; chacun donc trouver sa place dans le monde de l’emploi. Dans le commerce, le recrute-
ment n’est pas problématique, car il y a une grande ouverture vers les pays frontaliers.

La viabilité du système des pensions reposant sur la nécessité absolue d’un accroissement important du nombre de travail-
leurs, le Luxembourg doit saisir de nouvelles opportunités de développement et chercher de nouveaux marchés de niches. A
mon avis, les Luxembourgeois sont rigoureux comme les Allemands et créatifs comme les Français. Il faut inciter les entre-
preneurs à créer encore davantage de valeur, générant ainsi de nouveaux emplois, de nouveaux investissements et de nou-
velles recettes fiscales. Je crois beaucoup en la jeunesse et il faut donner le goût d’entreprendre aux jeunes. Actuellement,
l’entrepreneuriat est étouffé au Luxembourg, en raison notamment de la concurrence de la fonction publique en matière de
niveau salarial. Le Luxembourg semble également avoir perdu son pragmatisme en ce qui concerne la simplification admi-
nistrative. Les lourdeurs administratives sont un grand frein à l’entrepreneuriat. L’administration luxembourgeoise doit se
rendre compte de l’importance qu’elle joue dans le développement des entreprises. Bien que nous soyons partenaires, une
lutte constante semble avoir lieu entre l’administration et les entreprises.

Au sein du commerce, il faut également redynamiser la philosophie du «local» ou du régional, ce qui diminuera
l’empreinte carbone, mais permettra également de resserrer les liens sociaux, qui pâtissent fortement du développement
fulgurant des NTIC.

Dans mon secteur, le français est la langue la plus communément utilisée. Les Luxembourgeois sont contraints d’ap-
prendre d’autres langues dès leur plus jeune âge et c’est une force! Il faut investir dans l’apprentissage des langues, en par-
ticulier dans l’apprentissage de l’anglais. Selon moi, si nous excellons dans d’autres langues que le luxembourgeois à titre
complémentaire à l’école ou sur notre lieu de travail, nous n’en perdrons pas pour autant notre identité. Au contraire, nous
en serions plus forts! n

parole à un chef d’entreprise: ChristianeWickler

indicateurs Situation actuelle prévisions

Croissance du pIb 2 3

taux de chômage 2 2

emploi total intérieur 3 3

Inflation 3 3

Christiane Wickler, teamchef du pall Center
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n appréciation de la situation conjoncturelle par Carlo thelen,
chef économiste de la Chambre de Commerce

L’Europe est toujours plongée dans l’incerti-
tude. La stabilisation du PIB de la Zone enregis-
trée au cours du 1er trimestre 2012 ne fut que de
courte durée puisqu’une contraction de ce der-
nier est à nouveau observée pour le 2e trimestre
(-0,2 % entre le 1er et le 2e trimestre 2012), en
raison notamment d’une chute de l’activité dans
les pays du Sud et d’une faiblesse de la crois-
sance dans le reste de la Zone. La dégradation
de la conjoncture en Grèce, en Espagne et en
Italie plombe la croissance de la Zone euro qui
ne devrait, dès lors, pas échapper à une nouvelle
baisse au cours du 3e trimestre, d’autant plus que
les autres pays pourraient voir leur croissance
décélérer, payant le prix d’une demande à l’export moins dynamique. La crise pèse sur la confiance des agents éco-
nomiques: sur la consommation des ménages et sur le moral des entrepreneurs et investisseurs. A plus long terme,
les orientations budgétaires des économies majeures aux dettes publiques colossales, telles que les Etats-Unis ou le
Japon, risquent également d’être au centre des préoccupations puisqu’il est peu probable que ces économies conti-
nuent d’échapper à la sanction des marchés avec des dettes de, respectivement, 100 % et 204 % du PIB en 2011.

Outre les problèmes conjoncturels globaux, des problèmes structurels, non résolus en temps utiles, persistent au
Grand-Duché, comme le démontre notamment le récent «Global Competitiveness Report 2012-2013» du Forum
Economique Mondial. Ce rapport, qui réalise un classement des pays sur base de leur compétitivité, révèle que le
Grand-Duché voit s’éroder certains de ses atouts traditionnels, notamment ses avantages institutionnels (confiance
dans les politiques, efficience du cadre légal, relations employeurs-travailleurs, procédures administratives, etc.), son
cadre fiscal et le degré de développement de son marché financier. Il faut par contre soulever la progression indé-
niable du Luxembourg en matière d’infrastructures logistiques et technologiques.

L’environnement économique et financier moins porteur et toujours incertain affecte notamment le marché de
l’emploi du Luxembourg. Au 31 juillet 2012, le nombre de demandeurs d’emploi résidants, inscrits à l’ADEM, s’éta-
blissait à 14.470 personnes, soit une augmentation de 1.265 personnes et de 9,6 % sur un an. Quant au taux de chô-
mage (corrigé des variations saisonnières), il poursuit sa hausse pour atteindre 6,2 % en juillet (contre 5,8 % en juil-
let 2011) tandis que les demandes d’octroi de chômage partiel émanant des entreprises augmentent de 4 unités en
septembre par rapport au mois précédent1. Le ralentissement de l’emploi salarié au Luxembourg est particulièrement
visible dans l’industrie et la construction ainsi que dans les services en découlant comme le travail intérimaire ou
les transports. Un signe encourageant reste – du moins pour l’instant – le grand dynamisme de l’emploi dans le sec-
teur financier luxembourgeois.

Au niveau sectoriel, la production industrielle reste ainsi peu dynamique et une baisse quasi continue est obser-
vée depuis 2011 tandis que les enquêtes d’opinion effectuées par le STATEC ne permettent pas d’espérer une franche
amélioration des résultats, du moins à court terme2. Une tendance baissière est également enregistrée au niveau de
la production dans la construction et les perspectives d’évolution sont largement négatives. Les organismes de place-
ment collectif (OPC) luxembourgeois connaissent, quant à eux, des résultats relativement satisfaisants au 1er trimestre
2012 qui se sont poursuivis jusqu’en juin.

Les deux phénomènes nouveaux qui émergent des enquêtes au niveau de la zone euro, à savoir les perspectives
nouvellement pessimistes des entrepreneurs allemands ainsi que les résultats plus négatifs dans l’industrie que dans
les services (ces deux phénomènes étant bien entendus reliés), sont des gouttes de plus dans l’océan d’incertitude qui
affecte actuellement le Luxembourg.

n

1 Comité de conjoncture du 29 août 2012
2 StAteC, Conjoncture Flash, août 2012
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projets soumis pour avis
à la Chambre de Commerce

Nous reproduisons en annexe les projets de loi et les projets
de règlements grand-ducaux dont la Chambre de Commerce a été
saisie pour avis. Une copie intégrale des projets sous rubrique peut
être obtenue sur simple demande auprès de la Chambre de Com-
merce, tél.: (+352) 42 39 39-354/332 et peut être téléchargée sur le
sitewww.cc.lu (rubrique «Avis»).

� Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
Amendements relatifs au projet de règlement grand-ducal

relatif à la production d’électricité basée sur la cogénération à haut
rendement. (3872bisWmr)

projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 2010 relative à la
sécurité des jouets. (4006AAN)

projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement
grand-ducal du 8 février 2008 relatif à la production d’électricité
basée sur les sources d’énergie renouvelables. (4019Wmr)

� Ministère du développement durable et des
infrastructures – département de l’Environnement
projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à

la lutte contre le bruit-Amendement gouvernemental. (3914bisJrO)

� Ministère de la Santé
Avant-projet de règlement grand-ducalmodifiant le règlement

grand-ducal modifié du 15 décembre 1992 relatif à la mise sur le
marché desmédicaments et le règlement grand-ducal modifié du
19 novembre 2004 concernant la fabrication demédicaments, les
bonnes pratiques de fabrication de médicaments et les bonnes
pratiques de fabrication demédicaments expérimentaux à usage
humain. (4004Sbe)

Avant-projet de règlement grand-ducal portant inscrip-
tion d’une substance active à l’annexe I de la loi modifiée du
24 décembre 2002 relative aux produits biocides. (4012Sbe)

� Ministère du développement durable et
des infrastructures – département des transports
projet de règlement grand-ducal concernant les limitations de

la vitesse dérogatoires sur les voies publiques faisant partie de la
voirie normale de l’etat en dehors des agglomérations. (4005AAN)

projet de règlement grand-ducal relatif aux conditions d’ac-
cès à l’aéroport de Luxembourg et aux contrôles de sûreté y appli-
cables. (4018JrO)

� Ministère de la Sécurité sociale
projet de règlement grand-ducal déterminant l’organisation

et le fonctionnement de la Commission supérieure des maladies
professionnelles. (4007Sbe)

� Ministère des Finances
projet de loi sur le secteur des assurances. (4008ZCH)

projet de loi portant transposition de la directive 2011/16/Ue
du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administra-
tive dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/799/Cee.
(4009tAN)

projet de loi portant modification de:

1. la loi du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance;

2. la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative

– aux comptes annuels et comptes consolidés des entreprises
d’assurances et de réassurances de droit luxembourgeois;

– aux obligations enmatière d’établissement et de publicité
des documents comptables des succursales d’entreprises
d’assurances de droit étranger;

3. la loi modifiée du 21 décembre 2007 portant

1. transposition de la directive 2004/113/Ce du Conseil du
13 décembre 2004 mettant en œuvre le principe de l’égalité
de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à
des biens et services et la fourniture de biens et services;

2. modification du Code pénal;

3. modification de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat
d’assurance. (4016Sbe)

� Ministère de la Famille et de l’intégration
projet de règlement grand-ducal portant abrogation de l’ar-

ticle 49 du règlement grand-ducal du 20 décembre 2001 por-
tant exécution des articles 1er et 2 de la loi du 8 septembre 1998
réglant les relations entre l’etat et les organismesœuvrant dans les
domaines social, familial et thérapeutique pour ce que concerne
l’agrément gouvernemental à accorder aux gestionnaires de struc-
tures d’accueil sans hébergement pour enfants. (4010AAN)

projet de règlement grand-ducal portant modification du
règlement grand-ducal du 13 février 2009 instituant le «chèque-
service accueil». (4011AAN)

� Ministère de l’agriculture, de la Viticulture et du
développement rural
projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement

grand-ducal du 1er avril 2011 concernant la fixation des caractères
minimaux et des conditionsminimales pour l’examen de certaines
variétés d’espèces de plantes agricoles. (4013JrO)

� Ministère des Classes moyennes et du tourisme
projet de loi ayant pour objet d’autoriser le Gouvernement

à subventionner l’exécution d’un neuvième plan quinquennal
d’équipement de l’infrastructure touristique. (4014bLU)

� Ministère de l’intérieur et de la Grande région
projet de loi portant modification:

1. de la loi du 31 juillet 2006 portant introduction d’un Code du
travail;

2. de la loi modifiée du 12 juin 2004 portant création d’une Admi-
nistration des services de secours. (4015Sbe)

projet de règlement grand-ducal portant fixation de la taxe de
rejet des eaux usées pour l’année 2012. (4017JrO)



MErKUr 63

Jurisprudence du droit du travail

retards répétés dans le paiement du salaire:
quels risques pour l’employeur?

D ans un arrêt du 28 juin 20121,
la Cour d’appel de Luxem-
bourg siégeant en matière de

droit du travail a précisé l’étendue de la
responsabilité pécuniaire de l’employeur
envers son salarié en cas de manque-
ment persistant de payer ponctuelle-
ment les salaires.

Dans cette affaire, un salarié a
démissionné avec effet immédiat au
motif notamment qu’à de nombreuses
reprises et sur une période de deux
ans, ses salaires avaient été payés avec
du retard (jusqu’au 9e jour du mois sui-
vant). La Cour a jugé que cette démis-
sion sans préavis était justifiée et a
condamné l’employeur à de multiples
indemnisations.

Si la Cour n’a fait qu’appliquer une
jurisprudence déjà établie2 en jugeant
que les retards de paiement du salaire
même légers justifiaient, en cas de
manquements persistants, la démis-
sion du salarié sans préavis, elle a
innové dans l’étendue des indemni-
sations auxquelles l’employeur a été
condamné, à savoir:
• des dommages et intérêts pour pré-

judice matériel – en l’espèce plus de
3.000 EUR3 – en vue de réparer les
pertes de salaire subies par le sala-
rié suite à sa démission;

• des dommages et intérêts pour pré-
judice moral dont le montant a été
évalué à 2.000 euros compte tenu de
l’ancienneté du salarié (6 ans) et des
circonstances de la démission; et

• le remboursement à l’Etat des allo-
cations de chômage perçues par le
salarié, soit 12.620 EUR4.

Si les tribunaux ont toujours jugé
qu’un seul retard et même quelques
retards dans le paiement du salaire ne
constituaient pas une faute grave dans

le chef de l’employeur5, il est néan-
moins utile de rappeler que, selon l’ar-
ticle L.221-1 du Code du travail, «le
salaire stipulé en numéraire doit être
payé chaque mois et ce, au plus tard
le dernier jour du mois de calen-
drier afférent». Précisons toutefois
que cette obligation ne concerne que
le salaire stipulé en numéraire dans le
contrat de travail et non les accessoires
(tels que tantièmes, remises, gratifi-
cations, primes …) qui peuvent être
payés ultérieurement.

Cet arrêt est l’occasion de rappeler
que sur base de l’article L.124-10 du
Code du travail, le salarié – à l’instar de
l’employeur – peut résilier le contrat de
travail sans préavis pour faute grave de
l’autre partie et lui réclamer des dom-
mages et intérêts afin de réparer les pré-
judices en découlant.

Pour être complet, soulignons enfin
que l’article L.125-7 du Code du travail
oblige l’employeur à remettre au sala-
rié à la fin de chaque mois, avec le der-
nier versement du salaire, une fiche de
salaire détaillant le mode de calcul de
ce dernier (période de travail, nombre
d’heures, taux de rémunération) et que,
selon un arrêt de la Cour du 21 jan-
vier 2010, le manquement répété à cette
obligation est également susceptible de
justifier une démission du salarié avec
effet immédiat6.

Clause de non-responsabilité: la présente
chronique constitue un commentaire général et ne
vise en aucune manière à fournir une description
exhaustive de la législation et de la jurisprudence
concernées.

n

1 C.A., 3e chambre, 28 juin 2012, n° 36371 du rôle
2 C.S.J., 17 février 1994, n° 14281 du rôle.; C.S.J., 23 janvier 1997, n° 18753 du rôle; C.S.J., 10 juin 2004, n° 28628 du rôle
3 Au vu de l’âge du salarié (40 ans) et du marché de l’emploi (ingénieur), la Cour a estimé que le salarié devrait avoir retrouvé un emploi (période de référence) au bout de

3 mois; les dommages et intérêts visent à combler la différence entre les allocations chômage perçues sur cette période de 3 mois et l’ancien salaire du salarié
4 Le recours de l’etat est fondé sur l’article L.521-4 du Code du travail
5 C.S.J., 7 novembre 1996, n° 18892 du rôle et C.S.J., 1er juillet 1999, n° 21831 du rôle
6 C.S.J., 21 janvier 2010, n° 34382 du rôle
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Changement de législation

Embauche ou placement de travailleurs aux pays-bas

V ous placez des travailleurs
aux Pays-Bas, ou, en d’autres
termes, vous fournissez du per-

sonnel aux Pays-Bas sur la base d’un tra-
vail payé? Si c’est le cas, depuis le 1er juil-
let 2012, vous avez l’obligation d’inscrire
votre société au Registre du commerce
de la Chambre de Commerce néerlan-
daise. C’est la conséquence d’un change-
ment de la législation dont l’objectif est
d’éviter les pratiques d’embauche illé-
gale et de combattre l’exploitation des
travailleurs.

� inscription obligatoire
Toute entreprise ou entité juridique

qui place des travailleurs aux Pays-
Bas doit s’inscrire en tant que telle au
Registre du commerce de la Chambre
du Commerce. Peu importe que l’entre-
prise soit basée aux Pays-Bas ou à l’étran-
ger. Ce changement de législation s’ap-
plique donc également aux entreprises
non-résidentes. Par exemple, cette loi
affecte toutes les agences d’emploi tem-
poraire, les agences pour l’emploi, les
entreprises de payrolling et les entreprises
impliquées dans le programme d’emploi-
solidarité qui sont basées hors des Pays-
Bas mais sont actives aux Pays-Bas. Ces

entreprises doivent s’inscrire au Registre
néerlandais du commerce.

� placement de travailleurs
La loi s’applique aux entreprises qui

placent des travailleurs dans le cadre de
leurs activités commerciales normales et
aux entreprises qui placent également des
travailleurs mais pas dans le cadre de leurs
activités commerciales quotidiennes nor-
males. La loi emploie la définition sui-
vante pour cette mise à disposition de
travailleurs: «la mise à disposition de tra-
vailleurs à une autre partie sur une base
payée pour effectuer un travail sous la
supervision ou la direction de ladite par-
tie, autre qu’en vertu d’un contrat de tra-
vail conclu avec ladite partie.»

� En termes concrets, trois
éléments sont importants:

1. Une entreprise met des travailleurs à
disposition d’une autre entreprise.

2. L’entreprise qui met ces travailleurs à
disposition reçoit un paiement pour
cela de la part de l’autre entreprise à
laquelle les travailleurs ont été mis à
disposition.

3. Le travailleur mis à disposition tra-
vaille sous la supervision et la direc-

tion de l’entreprise à laquelle il/elle a
été mis à disposition.

� Sanctions lourdes
Ce changement de législation est

une initiative du ministère de l’emploi
et des affaires sociales. En amendant
la Loi sur l’Allocation de travailleurs
par des intermédiaires (Wet Allocatie
Arbeidskrachten Door Intermediairs,
WAADI), le ministère veut agir contre le
travail illégal et l’exploitation des travail-
leurs. Ces nouvelles règles donnent égale-
ment au Gouvernement une vision plus
claire de la manière dont les travailleurs
sont placés aux Pays-Bas. Cela permet
d’éviter la fraude. La violation de la loi
résultera en des sanctions lourdes: EUR
12.000 par employé. En cas de récidive,
cette amende passe à EUR 24.000 par
employé, et à EUR 36.000 par employé
à la troisième violation.

� Entreprises utilisatrices
La loi concerne également toutes les

entreprises qui embauchent du personnel.
Les entreprises qui le font sont connues en
tant qu’entreprises utilisatrices. Les entre-
prises qui utilisent du personnel tempo-
raire ne peuvent plus utiliser les services
d’entreprises qui ne sont pas correcte-
ment inscrites. Surwww.kvk.nl/waadi,
les entreprises utilisatrices peuvent véri-
fier si l’agence qu’elles souhaitent enga-
ger est correctement inscrite sur le site
web de la Chambre de Commerce. Il leur
suffit de saisir le numéro correspondant
de la Chambre de Commerce (KvK). En
effet, chaque entreprise ou entité légale se
voit attribuer un numéro KvK lors de son
inscription au Registre du Commerce.
S’il y a violation de la loi, l’agence tout
comme l’entreprise utilisatrice recevront
une amende de l’Inspection de l’emploi
et des affaires sociales.

n

Informations supplémentaires: Vous souhaitez vous inscrire à la Chambre de Commerce?
Si c’est le cas, veuillez contacter un bureau de votre région.

Rendez-vous sur l’adresse www.kvk.nl/kantoren pour connaître les coordonnées des contacts.
Pour plus d’informations en anglais, allez sur www.kvk.nl/registrationlaw où vous pourrez également vérifier

si une entreprise en particulier est correctement inscrite.



protect your exports

office du ducroire, the one-stop shop for exporters www.odl.lu
credit insurAnce, finAnciAL support



FEdEratioNS/UEl
Septembre 2012

66 MErKUr

Campagne «trajet, sécurisons-le!»

les distractions

L ’UEL, en partenariat avec l’As-
sociation d’assurance accident
et forte de la participation d’ac-

teurs nationaux, a lancé une nouvelle
version de l’action «TRAJET, sécuri-
sons-le!» à l’occasion du 6e Forum de la
sécurité et de la santé au travail qui s’est
déroulé le 24 avril 2012 à Luxexpo. Le
but de la campagne est de sensibiliser
les entreprises et leurs salariés à l’adop-
tion d’un comportement responsable et
préventif en circulation routière.

La campagne offre 12 modules
regroupant différents thèmes pouvant
utilement être promus au sein des entre-
prises à raison d’un module par trimestre
par exemple ou selon un rythme choisi
par l’entreprise. Ces modules peuvent
être téléchargés du site www.securite-
sante.lu.

Le troisième module «Les Distrac-
tions» porte sur les principaux élé-
ments qui peuvent se répercuter sur la
conduite, telle l’utilisation du téléphone
portable et du système de navigation, ou

encore la manipulation de la radio ou
du lecteur CD/MP3.

Toute activité qui incite le conduc-
teur à quitter visuellement ou mentale-
ment la route peut être une distraction
anodine dans la vie courante, mais s’avé-
rer extrêmement dangereuse lorsqu’on
pilote un véhicule.

Au volant, les deux mains c’est plus
malin! Conduire est une activité mul-
titâche qui requiert une totale attention
et concentration du conducteur, aussi
routinier soit-il.

Que ce soit sur un trajet habituel ou
non, le conducteur doit gérer un grand
nombre d’informations et, en fonction
de la situation de la circulation, il doit
prendre les bonnes décisions, même s’il
s’agit souvent d’automatismes. Plus un
conducteur subit de distractions, plus sa
concentration et sa réactivité diminuent.

� le téléphone au volant
Téléphoner n’est pas conciliable avec

la conduite. De toutes les sources de dis-

traction relativement nombreuses dans
l’habitacle d’un véhicule, le téléphone,
mains libre ou non, compte parmi les
plus dangereuses. Téléphoner projette
la pensée du conducteur en dehors de
l’habitacle; il abandonne en quelque
sorte les commandes du véhicule pour
rejoindre la personne qui lui parle. L’uti-
lisation du téléphone au volant a des
effets sur la conduite comparables à
ceux de l’alcool.

Saviez-vous que …
• Près de la moitié des conducteurs

décrochent leur téléphone dans les
deux secondes et donnent ainsi la
priorité à cette tâche. L’attention
n’est plus portée sur la conduite.

• Le conducteur sent une surcharge
mentale à laquelle il réagit en rédui-
sant instinctivement sa vitesse de
12 % en moyenne ce qui peut être
dangereux en cas de trafic dense.

• Le contenu du dialogue et notam-
ment la charge émotionnelle de
celui-ci peut accroître la décon-
centration et la prolonger après la
conversation téléphonique.

Quelques conseils:
• Respecter la loi et utiliser un kit

mains libres si malgré tout, le
conducteur ne peut pas s’empêcher
de téléphoner pendant la conduite;

• Téléphoner uniquement en cas de
nécessité;

• Confier le téléphone à l’un des pas-
sagers pour qu’il puisse répondre à
la place du conducteur;

• S’arrêter à un endroit approprié pour
téléphoner ou lire les messages.

� le système de navigation
Tout comme le téléphone, le GPS

(Global Positioning System) peut être
très utile et notamment assister le
conducteur, voire éviter des situations
de stress, sous condition de suivre scru-
puleusement quelques règles de base.

Selon la loi, le GPS est autorisé sous
réserve que celui-ci ne gêne pas la vue
du conducteur et que ni l’écran, ni le
système de fixation ne dépassent les
zones marquées en gris.



MErKUr 67

plan d’action

La Fedil s’engage en faveur de la
diversité en entreprise

M i-juillet 2012, la Fedil a orga-
nisé à une conférence de
presse en présence de Fran-

çoise Hetto-Gaasch, ministre de l’Ega-
lité des chances, pour présenter les pre-
miers résultats de son plan d’action en
faveur de la mixité des genres en entre-
prise. Dans son introduction, le pré-
sident de la Fedil, Robert Dennewald,
a dressé le cheminement de cette ini-
tiative, qui a été lancée en septembre
2011, en partenariat avec le ministère
de l’Egalité des chances. Consciente
que les femmes restent sous-représen-
tées au niveau des postes de décideurs
au Luxembourg, la Fedil a reconnu le
besoin d’étudier ce sujet pour mieux
saisir le positionnement des entreprises
luxembourgeoises et les défis en matière
de la mixité des genres pour l’économie
luxembourgeoise. Pour cette raison, les
responsables de la Fedil ont jugé impor-
tant de lancer un plan d’action en faveur
de la diversité visant à implémenter une
véritable culture de la diversité dans les
entreprises. Dans une première phase,
la Fedil a organisé un cycle de confé-
rences démarrant par une conférence de

lancement suivie de trois autres, traitant
des sujets suivants:
• Mixité et performance économique?
• La mixité – un défi pour les res-

sources humaines?
• La mixité – Une question d’image?

A l’issue de ce cycle de confé-
rences, dans le cadre d’une collabora-

tion avec l’Université du Luxembourg,
les constats et résultats des discussions
des conférences ont été analysés. Cette
analyse a été publiée dans un rapport
intitulé «Gender Diversity in Busi-
ness – seizing the opportunity, avoi-
ding interference» et éditée par la Fedil
avec le soutien du ministère de l’Ega-
lité des chances.

Quelques conseils
• Programmer le GPS avant de

prendre la route;
• En cas de changement d’itinéraire,

s’arrêter dans un lieu adapté (par-
king, place de stationnement, aire
de repos, …);

• Baisser le volume de la radio pour
entendre toutes les instructions que
donne le GPS.

n

prochainmodule: l’état physique du conducteur»

pour plus d’informations: www.trajet.lu – e-mail: trajet@uel.lu
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projet du Gouvernement

interdiction de fumer: l’HOreSCA est déçue

L ’HORESCA est déçue par le
dernier projet du Gouverne-
ment pour interdire la ciga-

rette au bistrot et demande à être enten-
due par les responsables politiques. Les

propositions du Gouvernement visant
à interdire la cigarette au bistrot ne
tiennent pas compte de certaines réali-
tés du terrain. L’HORESCA demande
aux responsables politiques de ne pas

trancher selon des principes mais selon
des considérations pratiques.

C’est par les médias que l’HO-
RESCA a pris connaissance de la
récente volonté de proposer pour la ren-

Nouvelle association

«Serviceacademy» pour le développement et
la promotion d’une vraie culture de service

O nze entrepreneurs luxem-
bourgeois, issus de différents
secteurs de l’économie et par-

tageant une même philosophie managé-
riale, ont pris la résolution de s’engager
ensemble pour plus de services. Ils ont
constitué une association sans but lucra-
tif, la ServiceAcademy, dont les objectifs
sont le développement et la promotion
de la culture du service dans l’entreprise.

Ils ont développé un concept qui est
basé sur une démarche pragmatique,
simple, participative et innovante. Elle
s’appuie sur l’intelligence de l’entreprise,
c’est-à-dire sur sa propre capacité de ras-
sembler les informations, d’apprendre de
celles-ci et de raisonner avec elles, en pla-
çant l’individu au centre de toute action.
Entamé d’abord en interne, le résultat de
ce processus sera la capacité d’aller au-
delà de la satisfaction simple et basique
des attentes des clients et des fournisseurs
de l’entreprise. Pour afficher leur volonté
de vivre la passion d’un service irrépro-
chable au quotidien, les entrepreneurs
ont créé le label ServicePlus. Il peut être
attribué à toute entreprise membre de

l’association dès la conception et la mise
en œuvre d’un plan d’actions concrètes.

Le label n’est pas l’étiquette affi-
chant une réussite à un audit standar-
disé, effectué à un moment donné, mais
il est l’expression d’un engagement volon-
taire pour progresser dans une philoso-
phie entrepreneuriale inspirée du respect
des valeurs humaines.

Une première séance d’informa-
tion est prévue pour le 17 octobre 2012
à 17h30 heures. Le lieu du rendez-
vous sera confirmé ultérieurement. Les
intéressé(e)s peuvent s’inscrire d’ores-et-
déjà en envoyant un mail à info@ser-
viceacademy.lu. Plus d’informations:
www.serviceacademy.lu. n

Ainsi, cette étude a permis de mon-
trer que la mixité progresse au sein des
entreprises – lentement mais sûrement.
L’étude souligne aussi qu’il existerait bel
et bien une corrélation entre la mixité
en entreprise et les résultats des entre-
prises, par contre, une causalité entre
les deux n’a pu être démontrée. Les res-
ponsables RH participant aux discus-
sions ont d’ailleurs déploré que la mixité
en entreprise ne soit souvent pas une
question de volonté, mais de disponi-
bilité de main-d’œuvre. En effet, dans
de nombreux domaines, comme dans
l’ingénierie par exemple, les femmes
représentent souvent moins de 10 %
des effectifs dans une promotion aca-
démique. L’étude démontre de même
que l’essentiel des décisions d’achat est
influencé par des femmes. La présence
de femmes dans les organes de décision

est donc essentielle pour faire profiter les
entreprises de leurs expériences.

Finalement, l’étude conclut sur un
certain nombre de messages clés, sus-
ceptible de promouvoir la diversité dans
les entreprises. Ainsi, les compétences
du personnel doivent primer sur le
genre. Les auteurs lancent un appel aux
femmes de prendre leur destin en main
en se manifestant pour saisir les oppor-
tunités de carrière. Pour que la diver-
sité augmente, le concept de la diversité
doit être porté par les décideurs écono-
miques et il est indispensable d’instau-
rer une approche durable en matière de
diversité, en créant un environnement
favorable à la mixité. Afin d’accroître la
diversité, il faut aussi améliorer la conci-
liation vie familiale – vie professionnelle.
Finalement, il ne faut pas oublier que la
diversité ne se limite pas uniquement à la

mixité des genres, mais qu’elle comporte
de nombreuses facettes. Par conséquent,
le directeur de la Fedil, Nicolas Sois-
son, a souligné qu’il ne faut pas se fixer
uniquement sur la mixité des genres,
mais élargir le spectre en promouvant
la diversité en général au sein des entre-
prises. «La diversité est la clé du succès
pour les entreprises», a-t-il déclaré en
rassurant que la Fedil va continuer ses
efforts afin de promouvoir la diversité
dans les entreprises, notamment à tra-
vers l’échange de «best practices».

La brochure «Gender Diversity in
Business – seizing the opportunity, avoi-
ding interference» est téléchargeable
sur le site de la Fedil: www.fedil.lu →
rubrique Publications ou peut être com-
mandée gratuitement auprès du secré-
tariat de la Fedil.

Communiqué par la FEDIL n
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«luxembourg – pôle de commerce de la Grande région»

le commerce luxembourgeois,
un vecteur de croissance pour l’économie

A cheter au Luxembourg? Une
bonne idée! En 2006, le
comité de coordination tri-

partite avait décidé de soutenir la pro-
motion du commerce luxembourgeois
dans la Grande Région. Le programme
«Luxembourg, Pôle de Commerce de
la Grande Région» a été lancé au début
de l’année 2007. Après cinq ans, quels
sont les résultats de cet engagement des
acteurs publics et privés? Pour infor-
mer le public, Françoise Hetto-Gaasch,
ministre des Classes moyennes et du
Tourisme, et la clc ont invité à une
conférence de presse, mercredi début
juillet 2012.

Ces derniers ont présenté un bilan
qui ne se limitait pas aux aspects et ten-
dances économiques, mais qui incluait
aussi l’avis des consommateurs résidents
et de la Grande Région sur certains fac-
teurs-clés tels que le choix, l’offre, la rela-
tion qualité/prix, la qualité du service,
etc. Malgré les effets négatifs, directs et
indirects de la crise et des changements
majeurs dans les comportements des
consommateurs, le commerce luxem-
bourgeois a pu améliorer son position-
nement dans la Grande Région.

� les différents rôles
du commerce
Le rôle du commerce dans notre

société ne se limite pas à ses missions
d’approvisionnement de produits ou
d’offre de services multiples. Le com-
merce est en premier lieu un des plus
importants employeurs et formateurs
de jeunes dans notre pays. De plus, des
milliers de magasins contribuent à ani-
mer nos villes et donnent aux citoyens
la possibilité d’entretenir des contacts
sociaux. En tant que réel partenaire
du consommateur, le commerce repré-
sente les intérêts du client auprès du pro-
ducteur et vice-versa, et lui garantit la
sécurité des produits et le respect de ses
droits légitimes. Enfin, en tant que per-
cepteur de la TVA et des accises pour le
compte de l’Etat, le commerce contri-
bue à la richesse de notre pays et au
bien-être de notre collectivité.

� Naissance du programme
«poC» en 2006
La décision de la Tripartite visait

le développement, la promotion et
la professionnalisation de ce secteur
important pour le pays. Cette mis-

sion était déléguée au ministère des
Classes moyennes, la Fédération des
Artisans, l’Horesca et la clc, cette der-
nière étant responsable de la concep-
tion et de l’exécution du programme
«Luxembourg, Pôle de commerce de
la Grande Région» (POC).

� positionner
le commerce luxembourgeois
Après cinq ans d’efforts, l’initiative a

réussi à implémenter la marque «Shop-
ping in Luxembourg – Good Idea»,

trée une interdiction de la cigarette au
bistrot. Les responsables de la fédéra-
tion nationale des hôteliers, restaura-
teurs et cafetiers du Grand-Duché n’ont
à aucun moment été consulté sur l’évo-
lution dans ce dossier.

Ce nouveau compromis, tel qu’il
a été annoncé, prévoit une améliora-
tion relative par rapport au texte ini-
tial. Mais, à la place de résoudre certains
problèmes, il en crée d’autres.

La possibilité donnée à tous les
petits débits de boissons de pouvoir
continuer à accueillir une clientèle
fumeur est un bon pas dans la bonne
direction. Mais la condition de ne pas
pouvoir occuper des salariés en laisse
perplexe plus d’un.

En effet, en temps de crise et de
chômage croissant, il nous paraît illo-
gique de motiver des cafetiers à ne pas

embaucher du personnel, même partiel
ou occasionnel.

Il est irréfutable qu’une interdiction
de fumer a très souvent été synonyme
de baisse du chiffre d’affaires. L’HO-
RESCA craint que pour des raisons éco-
nomiques, un grand nombre de patrons
doivent licencier des collaborateurs, sur-
tout si à la clé ils peuvent se ranger du
côté des bistrots fumeurs.

� l’horESCa plaide pour une
solution qui a fait ses preuves
dans plusieurs pays
Par conséquent l’HORESCA plaide

pour une solution qui tient compte de
la taille de l’établissement. Les petits
cafés n’excédant pas une certaine taille
en mètres carrés (avec ou sans person-
nel) et qui ne peuvent pas aménager de
salle fumeur devraient pouvoir bénéfi-

cier de l’exception fumeur. Cette solu-
tion a d’ailleurs fait ses preuves dans
plusieurs pays comme l’Autriche ou cer-
tains Länder allemands.

L’HORESCA désire aussi faire des
propositions concrètes pour les autres
points à régler comme, par exemple, la
taille maximum de la zone fumeur ou
les conditions à remplir pour aménager
une zone fumeur.

Même si dans le passé, notre point
de vue n’a jamais été pris en compte par
le Gouvernement, nous restons ouverts
à un dialogue constructif qui puisse
déboucher sur une solution acceptable
pour toutes les parties concernées.

Communiqué par l’HORESCA n
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conçue par l’équipe du POC pour
signer ses actions. Cette marque est
depuis connue par deux tiers des rési-
dents. Le blog goodidea.lu est devenu
LA vitrine du commerce luxembour-
geois et propose chaque semaine de
nouveaux «bons plans».

Les nombreuses actions du POC ont
contribué à améliorer le positionnement
du commerce luxembourgeois. Quatre
résidents sur cinq déclarent prendre du
plaisir en achetant au Luxembourg, une
augmentation de 15 % sur les trois der-
nières années. Les enquêtes réalisées par
TNS Ilres au début de cette année nous
apprennent par ailleurs que 73 % des
consommateurs sont d’avis que l’offre
au Luxembourg est bonne ou excellente
(+ 19 % par rapport à 2009).

Le service est bon/excellent, esti-
ment deux consommateurs sur trois
(+ 13 % par rapport à 2009). En cinq
ans, le commerce a gagné beaucoup en
attractivité. Même si le facteur «prix»
en rapport avec la qualité s’est amélioré
(+7 %), la moitié environ des consom-
mateurs reste persuadée qu’au Luxem-
bourg les produits sont plus chers qu’à
l’étranger. Le potentiel de développe-
ment est donc encore un défi majeur
des années à venir.

� diminution de la fuite
du pouvoir d’achat
Depuis 2007, les consommateurs

ont réduit considérablement leurs

dépenses. La crise de 2008 a accéléré le
phénomène. Pour le commerce luxem-
bourgeois, ce choc a pu être compensé
en partie par la diminution sensible de
la fuite du pouvoir d’achat des résidents
vers l’étranger. Cumulé sur trois ans,
plus de 100 millions de chiffres d’af-
faires ont ainsi pu être «rapatriés» au
profit du commerce indigène.

� le luxembourg,
une destination «shopping»
Une «compensation» complémen-

taire est due à une fidélisation des
clients non-résidents. Une enquête
menée dans la Grande Région en
2012, confirme que presque la moi-
tié des consommateurs habitant à une
distance inférieure à 30 km de l’une
des frontières du Luxembourg, vient
au moins une fois par mois faire ses
courses au Grand-Duché. Ce nombre
de 720.000 clients non-résidents est
en augmentation de 40 % par rap-
port à début 2007. Seulement 6 % des
clients non-résidents achètent exclusi-
vement des produits vendus dans les
stations-service. Cela indique que le
commerce luxembourgeois a pu s’éta-
blir en tant que destination «shopping»
dans la Grande Région. Le volume
de ce chiffre d’affaires supplémen-
taire cumulé sur trois ans est estimé
à environ 217 millions d’euros. Il est
par ailleurs intéressant d’analyser les
flux des clients non-résidents. Les pro-

fils d’achat des non-résidents varient
beaucoup en fonction de leur pays de
résidence. Il va sans dire que les zones
frontalières sont fortement appréciées
par les trois groupes de clients. Pour les
clients français, les villes d’Esch-sur-
Alzette et de Luxembourg sont parti-
culièrement intéressantes. Presque la
moitié des Allemands visite plutôt les
villes frontalières, donc la région Est
de notre pays. Ce sont les Belges qui se
distinguent par une mobilité accrue et
le nombre de destinations différentes
le plus élevé. A quoi s’intéressent les
clients non-résidents? Il ressort de
l’étude de marché que les promotions
et les soldes sont les moteurs des achats
transfrontaliers. Faire du shopping au
Grand-Duché pour profiter de prix bas
est donc une formule assez populaire.
Un autre intérêt fort: la recherche d’ar-
ticles ou de marques non disponibles
dans le pays de résidence. La recherche
de nouveaux magasins et de magasins
tendances arrive en troisième position
des raisons de se déplacer. L’analyse des
centres d’intérêts des clients étrangers
s’inscrit dans la logique de communi-
cation du POC, c’est-à-dire de différen-
cier les messages selon les zones géogra-
phiques de la Grande Région.

� Un retour
d’investissement important
Grâce à la réduction de la fuite

du pouvoir d’achat des résidents et à
l’apport des non- résidents, l’Etat a pu
profiter, sur les années 2009 à 2011,
d’une recette directe supplémentaire
de 37 millions d’EUR en matière de
TVA. Le chiffre d’affaires addition-
nel ainsi calculé, est basé sur les ventes
de produits relevant du commerce de
détail «classique», hormis les carbu-
rants, les voyages, les services «horeca»
et les véhicules. Vu le potentiel res-
tant important et grâce au soutien du
ministère des Classes moyennes et du
Tourisme qui a été confirmé pour 2013
lors de la conférence de presse, l’équipe
du POC mettra l’accent sur le posi-
tionnement du commerce luxembour-
geois dans la Grande Région et conti-
nuera à communiquer sur les forces
du pays – pour le développement de
votre commerce.

Communiqué par la clc n
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L’Union des Entreprises Luxembourgeoises, à travers son institut INDR, se propose d’accompagner les
entreprises dans leur développement de Responsabilité Sociale des Entreprises dans les 3 domaines
d’intervention qui sont le social, l’environnement et la gouvernance.

Pour ce faire, l’INDR a créé le label ESR – Entreprise Socialement Responsable - qui permet aux entreprises
de formaliser leurs efforts en la matière et de communiquer leurs réussites vis-à-vis de leurs salariés et
du monde extérieur.

�u��e� le ��u�e�e�� �e l� �e������b�l��� ��c��le �e� e���e����e� � ��u� �lu� �������������� � www.����.lu

Le présent label est soutenu par le programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale (2007-2013), le Ministère de la Famille et de l’Intégration et a été réalisé en collaboration avec Deloitte.

Ministère de la Famille et de l'Intégration
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alfred Seilands, tivoli, italy, 2009

© Seiland/Clairefontaine

american Chamber of Commerce in luxembourg

i hope we can keep growing. there are more possibilities …

Marita ruiter has over 23 years of experience in the art world. Since 1988, she has managed Galerie
Clairefontaine Espace 1 andvery early on showedphotography. Shequickly discoveredpeople could
not relate and didn’t necessarily accept photography as a legitimate art form. in 1997, she decided
to open Espace 2 to slowly educate visitors that what is important is themessage of the artwork, not
themedium. in 2005, she startedphotomeetings luxembourgwhich aims tobuild aquality platform
for the young and the young-at-heart and for thosewho have an interest in photography and photo-
related arts. this year’s focus is photography=Fiction? andmarks the 8th edition of the event. it will
be held in luxembourg 11 September-20 october, 2012.

This year’s Photomeetings is very
centralized. Will this help make the
public more aware of the festival?

I think it will help because everything
is so accessible. It’s also free of charge,
which is a nice thing for most people.
The City of Luxembourg is also inter-
ested in promoting the event to make the
event more attractive and create aware-
ness. So far we have not had financial
support, but we have received a lot of
in-kind support.

How important is it that universi-
ties from all over Europe are associ-
ated with Photomeetings? And how do
you involve young Luxembourg pho-
tographers and artists in the event?

We sent out 1,500 brochures and do
a lot of promotion. The event is really for

everyone, but sometimes parents give this
as a gift for graduation or another mile-
stone. Ages range from 17-70. The EU-
program “Jeunesse en Action” (Youth in
Action) also lends us some financial sup-
port to invite students.

Although there are photography
meetings all over world, ours distin-
guishes itself with its student section. We
have a class every year of Luxembour-
gish students but not at university level
since there’s no art university yet. Our
Photomeetings becomes, in a sense, like
a summer school. All students are pre-
selected, and we’re happy to have Lycée
Aline Mayerisch involved. The event also
offers great learning possibilities from
world-renowned professors of photogra-
phy, who also do portfolio reviews, and
give advice to emerging photographers.

GraNd ENtrEtiEN
Septembre 2012

Justine Szczepanczyk, Metropolis, 2011

© Szczepanczyk/Clairefontaine
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We were asked to let students outside
Luxembourg know the event exists, and
we did this through ACEL (Association
des Cercles d’Etudiants Luxembour-
geois) since they have the contacts. We
also have asked RTL to do radio and TV
ads, and a host of other media are help-
ing to promote the event as well. This
is a great opportunity to encourage stu-
dents to network and meet wonderful
professors. Many students have stayed
in touch and even changed universities
after the event – and they enjoy a certain
boost of energy and creativity which can
be quite inspiring.

How does the event help promote
Luxembourg?

Students are always thrilled by Lux-
embourg with its old fortress and the his-
torical and new parts of the city. Many
of the youngsters have no idea whatso-
ever what Luxembourg is like, but they
usually have very positive reactions. We
are cozy, but also have modern districts –
there is a clash of the Middle Ages and
the contemporary, and this is always
well-liked by students.

Participants from other countries
might attend because a certain work-
shop teacher is of international renown.
Arles, France, the mother of all photo
festivals, for over 40 years, offers work-
shops at much higher prices. During the
summer, the whole city of Arles lives off
the tourists that follow. I think Luxem-
bourg could develop into this, and I hope
we can keep growing. There are more
possibilities, but we need a bigger team!

Luxembourg is trying to make its
own name in the international art world.
Edward Steichen is known worldwide,
and we have his “Family of Man” exhibit
which has a timeless, humanistic mes-
sage. Steichen got together a commu-
nity of photographers to put together
the “Family of Man” exhibit – and on
a very small scale Photomeetings is fol-
lowing this heritage by getting together
a community of young artists. It’s diffi-
cult to compete with big countries, but
I think photography is good for Luxem-
bourg to concentrate on because there is
this heritage.

Your Galerie Clairefontaine 2 has
really promoted photography as an art
form in Luxembourg. Is photography
now accepted as a valid art form, espe-
cially ’fictional’photography?

I think much more now. The U.S.
is already there, but I believe in Europe
this will still take some time. I’m some-
times astonished at who buys photogra-
phy these days. It really depends on the
message that is conveyed in the work of
art. Now is the time that everything is
already so photobased that people have
their doubts.

With new technology constantly
evolving, has the art of traditional
photography become lost? How
important is it for young students to
learn more traditional techniques?

I don’t think it has been lost. There
has been a movement and small com-
munity that will always follow these old
techniques. Indeed, there’s nothing like
a nice black and white photo on barite
paper – even the paper has a different
feeling. But it’s very tedious work. Now
the younger generation is used to hav-
ing everything immediately – and tra-
ditional techniques take a long time to
master. You have to have a lot of time
and love for that art, and you invest more
than when you have just a digital camera.
Still, I think there will always be space
for the traditional techniques – people do
sometimes long for that nostalgic effect.

Interview by
Natalie Gerhardstein, AMCHAM n

Interested in joining AMCHAM?
Visit www.amcham.lu or call (+352) 43 17 56

Marita ruiter – director of Galerie Clairefontaine



iNFo ENtrEpriSES
Septembre 2012

74 MErKUr

leasing automobile

Systemat choisit ald automotive
pour le renouvellement complet de sa flotte

A vec une f lotte de plus de
50 véhicules, la société Sys-
temat a décidé de renouveler

son parc et signe un contrat de parte-
nariat exclusif avec ALD Automotive.
Cet été a d’ailleurs eu lieu la livraison
de ses 15 premiers nouveaux véhicules
de société au Car Center d’ALD Auto-
motive à Capellen. Et cette fois encore,
ce sont des Peugeot qui ont été mises
à l’honneur. Ce contrat de partenariat
donne une dimension résolument plus
green à la flotte Systemat. En effet, la
société a souscrit au programme car-
bon offset d’ALD consistant à la neu-
tralisation d’émissions de CO2 par le
financement de projets de réduction de
gaz à effets de serre à l’échelle plané-
taire. Ainsi, Systemat, avec la contri-
bution d’ALD Automotive, neutralisera
200 tonnes de CO2 sur une période de
quatre ans pour la flotte concernée. En
espèce, ce plan représente 4.800 EUR,

une somme qui sera entièrement rever-
sée à l’association My Climate, A.s.b.l.
spécialisée en carbon management,
pour le financement d’un projet dans
lequel ALD Automotive est investi
depuis 2010: l’installation d’un com-
postage de déchets à Bali. Systemat
Luxembourg PSF est un prestataire
global de services informatiques qui
offre des solutions adaptées aux entre-
prises du marché luxembourgeois et de
la Grande Région. Fin 2011, Telecom
Luxembourg, l’ACL et le groupe infor-
matique ARHS s’étaient aussi joints à
ALD Automotive pour la compensation
de leurs émissions de CO2 en adhérant
à la démarche ALD bluefleet. Au total,
ce sont 4150 tonnes de CO2 qui seront
neutralisées à horizon 2014. Depuis la
mise en place de la démarche ALD blue-
fleet fin 2009, la flotte globale d’ALD
Automotive a réduit ses émissions de
19.000 tonnes de CO2. n
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March Senior Consult
the only BoardroomGuide
march Senior Consult has opened their board-
room guide practice in Luxembourg. An interna-
tional experience brought to the regional level.
the managing director Sharon D. march was pre-
viously the director of Dale Carnegie Institute in
Luxembourg which was the first executive train-

ing company in the region and also the largest consulting
and training companyworldwide. A first for the region and
a rarity worldwide this supports companies in an unforgiv-
ing world. mSC focuses exclusively on personal ethics and
personal corporate responsibility. the expertise is based
on facts and conviction which is obvious a company can-
not buy or force executives to take such actions. Smart
people are capable of bad decisions so the best is to strive
for excellence. march Senior Consult accompanies and
guides at the boardroom level strategic, financial and per-
sonal decisions.www.marchseniorconsult.com.

luxair
renforcement de la ligne
luxembourg –Milan
Afin de répondre à la demande
accrue de sa clientèle affaires,
Luxair Luxembourg Airlines va

étoffer la ligne Luxembourg – milan par une rotation sup-
plémentaire enmilieu de journée, opérée du lundi au ven-
dredi. Ceci portera le nombre de vols quotidiens à trois, ce
qui donnera encore plus de flexibilité pour la planification
des voyages, ainsi qu’un accès à demeilleures connexions
pour relier d’autres destinations via milan. Suite au renfor-
cement de la ligne Luxembourg –milan, le réseau de desti-
nations devra être ajusté en arrêtant les vols vers turin.
Les deux aéroports servant la même zone de chalandise
au nord de l’Italie, les clients en partance pour turin
pourront par défaut profiter des vols proposés vers milan.
plus d’informations:www.luxair.lu.

Cargolux Group
Best Cargo airline in italy
Cargolux Group was named
best Cargo Airline in Italy at the
annual ANAmA Quality Award
Italy event in milan. more than
250 invited guests from the Ital-

ian forwarding community and members of ANAmA, who
cast their vote in a number of categories including their
preferred airline, attended the gala dinner in July 2012. With
this award, ANAmA, the Italian Freight Forwarders Associa-
tion, has honored Cargolux for the third time since 2008.
“We are very proud and honored by the trust and confi-
dence our Italian customers have shown us, said Frank rei-
men, president and CeO of Cargolux. It is our goal to pro-
vide only the best service to the Italian freight community
and this award is a great encouragement to perform ever
better”. “this award is another appreciation of the hard
work and excellent results that the Cargolux sales team has
achieved in Italy in their role as Global Sales Agent for our
company”, pierandrea Galli, CeO of Cargolux Italia, added.

oSt Concept
Ein neuerWebseite online
Das luxemburgische Unterneh-
men hat seine Webseite www.
ost-concept.lu überarbeitet.
Der experte für treppen, Dres-

sing/Stauraumsysteme und Schiebetüren zeigt auf den
neuen Seiten viele nützliche Informationen und bilder rund
um seine produkte und Dienstleistungen. Die intuitive
menüführung der neuenWebseite erleichtert dem besucher
das Navigieren und ermöglicht so den schnellen Zugriff auf
die gewünschten Informationen. In den einzelnen produkt-
bereichen geben viele bildbeispiele Inspiration und zeigen
vielfältige möglichkeiten der treppen- und raumgestal-
tung. OSt Concept betreut seine Kunden von der ausführli-
chen beratung und planung bis hin zur fachgerechtenmon-
tage. tino Schreier, Diplom-Ingenieur für Holztechnik und
Geschäftsführer von OSt Concept, ist seit über 15 Jahren im
treppenbau tätig und steht für persönliche beratung, aus-
gewählte Qualität und damit für hohe Kundenzufriedenheit.
Auf der neuen Webseite finden sich alle Kontaktdaten zu
tino Schreier und seinem team sowie dieWegbeschreibung
zur Ausstellung inWecker.www.ost-concept.lu.

Energies renouvelables

Enovos en Belgique ouvre la plus grande
installation de biogaz à Limburg

L e 31 août 2012, Enovos Luxem-
bourg S.A. et ses partenaires de
projet Pholpa B.V.B.A. et NPG

energy N.V. ont inauguré l’installation de
biogaz «Biopower Tongeren» dans la pro-
vince de Limburg, en Belgique. En pré-
sence, entre autres, de la ministre de l’Eco-
nomie et de l’Innovation, Ingrid Lieten,

du maire de la Ville de Tongres, Patrick
Dewael, et de Jean Lucius, CEO Eno-
vos Luxembourg, les machines ont été
démarrées et fonctionneront en moyenne
8.200 heures par an.

Il s’agit pour Enovos Luxembourg du
premier investissement dans le secteur des
énergies renouvelables en Belgique. Par
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ailleurs, cette installation de biogaz est la
première en son genre dans le Benelux à
utiliser un réservoir de pré-fermentation
permettant une production plus élevée
de biogaz. Située dans une région majo-
ritairement agricole, cette installation fer-
mentera principalement le maïs cultivé en
étroite coopération avec les agriculteurs
locaux dans un rayon de 20 km. Le bio-
gaz respectueux de l’environnement qui en
résultera sera converti en électricité via un
moteur puis transmis dans le réseau élec-
trique local. La chaleur résultant de ce
processus sera utilisée pour faire sécher
les substrats de fermentation. Ces subs-
trats retourneront ensuite dans les champs
sous la forme de fertilisants peu odorants
et de haute qualité, produisant ainsi un
cycle fermé.

«Avec une capacité de 2,8 MW,
le volume d’électricité générée corres-
pond à la consommation annuelle de
6.500ménages et à une réduction annuelle
des émissions de CO2 de 10.000 tonnes,
constituant ainsi une étape importante

en vue de l’expansion des énergies renou-
velables», a déclaré Daniel Christnach,
Head of Renewable Energies & Cogene-
ration chez Enovos Luxembourg. En col-
laboration avec les partenaires du projet, la
capacité de l’installation pourra être éten-
due jusqu’à 5,6MW, ce qui suffirait pour
fournir de l’énergie verte à l’ensemble des
ménages de la Ville de Tongres.

Jean Lucius, CEO Enovos Luxem-
bourg, souligne: «La participation à Bio-
power Tongeren N.V. souligne l’engage-
ment conséquent d’Enovos dans le secteur
des énergies renouvelables. Ainsi, nous
sommes heureux que la mise en œuvre de
ce premier projet illustre cet engagement
désormais également sur le marché belge.»

Enovos Luxembourg S.A. détient une
participation de 24,9%. Les développeurs
du projet, NPG Energy N.V. et Pholpa
BVBA, sont impliqués à titre de parte-
naires additionnels dans la société du pro-
jet, Biopower TongerenN.V., chacun déte-
nant respectivement 47,6% et 27,5% des
parts de l’installation. n
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BNp paribas perso-
nal investors
Nouveau site internet
Informatif et transactionnel
afin d’offrir un meilleur service
à sa clientèle (clientèle particu-
lière et partenaires profession-
nels), le nouveau site est disponible en français, anglais et
allemand. Il s’appuie sur la plate-forme technologique
euroweb (déjà développée pour les sites Internet de Cortal
Consors France et Allemagne) et le know-how de bGL bNp
paribas pour traiter les opérations réalisées en ligne par les
clients (ordres de bourse, achat/vente sur fonds d’investis-
sement, virements, etc.). Avec ce nouveau site, les clients
bénéficient de nouvelles fonctionnalités, notamment le
courtage en ligne, la personnalisation de la relation, la pré-
ouverture de compte en ligne, des informations financières
avec des contenus fournis par Dow Jones, trading Central,
morningstar et bNp paribas... le tout avec une ergonomie
simplifiée. L’identité visuelle spécifique du nouveau site
Internet de bNp paribas personal Investors Luxembourg a
été développée avec le concours de l’agence de communi-
cation Vanksen.www.bnpparibaspersonalinvestors.lu.

peintures robin –
Keim Farben
désormais partenaires
Cet été, une petite délégation
des peintures robin a visité la
société Keim à Augsburg. Le
fondateur Wilhelm Keim déve-
loppa en 1878 la première
peinture silicate et il peut être considéré comme inventeur
de cette technique. Les peintures silicates ou encoreminé-
rales sont surtout utilisées dans le domaine de la restaura-
tion de bâtiments et monuments historiques. peintures
robin fût fondé en 1927 à Useldange, et est devenu au fil
des années le numéro un parmi les producteurs de pein-
tures au Luxembourg. Actif dans les domaines bâtiments,
industrie, carrosserie et chimie, robin commercialise ses
produits surtout sur la Grande région, mais de plus en
plus également dans les pays limitrophes belgique, pays-
bas, France et Allemagne. Les gammes robin et Keim sont
parfaitement complémentaires et les deux sociétés se
promettent un accroissement de leurs ventes et unemeil-
leure intégration desmarchés par leur collaboration.

aBES S.à r.l. & howatec Gmbh
Stahl-innovationspreis für
neuartigesmobiles hochwasserschutzsystem
Am27. Juni 2012 ist der Stahl-Innovationspreis ver-
liehen worden. Insgesamt 13 preisträger nahmen
in Düsseldorf ihre Auszeichnungen entgegen.
Unter ihnen die AbeS S.à r.l. & Howatec GmbH, die
mit ihrem völlig neuartigenmobilen Hochwasser-
schutzsystem den preis in der Wettbewerbs-
gruppe „produkte aus Stahl“ gewinnen konnten.
Das befestigungselementdes Hochwasserschutzsystems
basiert dabei auf der von AbeS vor rund 10 Jahren paten-
tierten 3p-technologie, die auch in Luxemburg vieltau-
sendfach eingesetzt wird. mit 658 eingereichten projekten
erzielte der Wettbewerb eines der besten ergebnisse seit
bestehen. er ist mit preisgeldern in Höhe von insgesamt
70.000 euro dotiert. Der Stahl-Innovationspreis, der seit
1989 alle drei Jahre ausgelobt wird, ist einer der bedeu-
tendstenWettbewerbe seiner Art in Deutschland. Kein ver-
gleichbarer Wettbewerb in Deutschland kann eine so hohe
beteiligung verzeichnen. Der Stahl-Innovationspreis wird
seit 23 Jahren verliehen, um innovative Ideen und produkte
zu fördern, ins Licht der Öffentlichkeit zu bringen und ihnen
bei der erfolgreichen positionierung im markt zu helfen.
Zahlreiche Gewinner früherer Wettbewerbe haben bereits
von der Auszeichnung profitiert und erfolgsgeschichten
geschrieben. Für weitere Informationen und die preisträ-
ger:www.stahl-info.de.

leaseplan
Nouvelle génération de fleetreporting
Leaseplan, leadermondial de la gestion de flottes automo-
biles, lance la nouvelle version de son outil de reporting en
ligne. Celle-ci adopte un nouveau look, propose une com-
patibilité élargie, et surtout, propose un package encore
plus complet de fonctionnalités avec un format plus dyna-

© peintures roBiN S.a.

patrick dewael, maire de la Ville de tongres; Jean lucius, CEo Enovos luxembourg S.a.;
ingrid lieten, ministre de l’Economie et de l’innovation; daniel Christnach, head of renewable
Energies & Cogeneration; olivier Carlens, operational Manager, Biopower tongeren N.V.

Nouvelle fonction

Changement de gérance chez apart

D epuis début juin 2012, Dan
Neven, directeur artistique
depuis 2005 et associé depuis

2009, exerce désormais la fonction de
gérant et d’associé majoritaire de l’ate-
lier graphique apart, suite au départ de
Claude Gaasch, co-fondateur et ancien
gérant de la société. Dan Neven est sou-

tenu par Isabelle Mersch, associée de
l’atelier depuis 2011 et Claude Fols-
chette, qui vient d’intégrer l’équipe
récemment. Diplômé en communi-
cation visuelle et publicité à l’Acadé-
mie des beaux-arts à Bruxelles, Dan
Neven témoigne aujourd’hui d’une
expérience de plus de 10 ans dans la
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ressources énergétiques

Lemensuel économique et financier
paperJam remet un chèque de 50.000 EUr
à l’A.s.b.l. myClimateLux

«Sensibiliser les entreprises et les
institutions au changement cli-
matique, favoriser une utilisa-

tion réf léchie des ressources énergé-
tiques et considérer la compensation
volontaire de leurs émissions de CO2»
sont les maîtres-mots de la campagne
paperJam – MyClimateLux, lancée à
l’occasion du 10e anniversaire du pre-
mier média économique et financier du

Grand-Duché. Cette action était accom-
pagnée d’une opération de collecte de
fonds, à laquelle une cinquantaine d’en-
treprises ont participé, et grâce à laquelle
l’A.s.b.l. MyClimateLux a pu bénéficier
d’un chèque de 50.000 EUR.

La somme sera utilisée pour financer
un projet d’optimisation du rendement
énergétique auMalawi. Ce projet consiste
à remplacer les fours traditionnels et les
installations de séchage du tabac par des
modèles plus efficaces en termes énergé-
tiques. Outre la réduction d’émissions de
CO2, ce projet vise aussi à réduire l’utili-
sation de combustibles non renouvelables,
et de limiter le déboisement.

En présence de représentants des
50 entreprises partenaires de l’action,
Mike Koedinger, CEO et fondateur de
Maison Moderne, éditeur de paperJam,
a remis le chèque aux représentants de
MyClimate, à savoir Joëlle Welfring
(Tudor) et Pit Wolff (Energieagence)
«Il m’était important de lier les 10 ans
de paperJam à une action de sensibili-
sation – la coopération avec MyClima-
teLux s’est ensuite imposée d’elle-même.

Et nous sommes fiers d’avoir réussi à
sensibiliser 50 entreprises responsables
et de réunir ainsi 50.000 EUR pour
MyClimateLux», a déclaré Mike Koe-
dinger. Pour Erny Huberty (Enovos),
secrétaire général de MyClimateLux,
«il est très important que des acteurs de
premier plan, comme paperJam, réus-
sissent à mobiliser des entreprises à s’en-
gager dans une démarche responsable».
Initialement, la remise du chèque aurait
dû être accompagnée par l’envol d’une
montgolfière. Celle-ci a été confection-
née par les entreprises participant à l’ac-
tion, en assemblant les panneaux per-
sonnalisés par leurs collaborateurs, qui
y ont inscrit leurs messages et promesses
symbolisant leur engagement pour le
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mique, ce qui rend l’outil plus
attrayant. Les clients peuvent
désormais obtenir des rapports
adaptés à leurs besoins grâce à
un accès et à une configuration
facilitée. La compatibilité de
l’outil aux navigateurs princi-
paux, tant surWindows que sur

mac, mais également aux différents smartphones et
tablettes permet au gestionnaire de parc d’utiliser son ipad
pour faire le suivi de son parc et avoir accès aux paramètres
essentiels. Cela permet aux responsables de flottes qui,
pour la plupart, ne s’occupent pas de la gestion de parc à
plein temps, d’avoir un accès direct et ciblé aux données
clés sans se retrouver devant d’énormes tableaux à analy-
ser. Ils peuvent ainsi accéder directement à l’information la
plus utile. Avec cet outil, une analyse plus en profondeur
des coûts est possible par rapport aux composantes du
tCO. pour plus de détails:www.leaseplan.lu.

pwC
la brochure «Securitisa-
tion in luxembourg»
maintenant en allemand
Le secteur de la titrisation a
connu des évolutions considé-
rables, tant au Luxembourg
qu’à l’international, depuis la

parution de la brochure en 2007. Cette nouvelle édition,
désormais disponible en allemand, offre un aperçu
détaillé du marché de la titrisation au Luxembourg et
apporte des clarifications sur les aspects légaux, fiscaux et
réglementaires relatifs aux organismes de titrisation au
Luxembourg. elle s’adresse à l’ensemble des acteurs du
marché de la titrisation, fournit une introduction générale
dans le domaine et présente les notions fondamentales et
les principaux types d’opérations de titrisation. La bro-
chure «Securitisation in Luxembourg» est disponible en
allemand et en anglais et peut être téléchargée sur le site
internet de pwC Luxembourg: Allemand: www.pwc.lu/
en/securitisation/docs/pwc-securitisation-de.pdf;
Anglais:www.pwc.lu/en/securitisation/docs/pwc-secu-
ritisation2012.pdf.

Skwyz
la carte de visite du 3e millénaire
Skwyz est une carte de visite électronique maté-
rialisée par un bracelet, une carte ou un médail-
lon qui s’échangent à la simple lecture du code
unique de chacun. Dès lecture de votre code,
votre carte sera stockée dans le smartphone de
votre contact ou ami. toutes les modifications
que vous ferez alors dans votre compte (change-

ment de numéro de téléphone, changement d ’adresse ou
autres) seront automatiquementmises à jour dans tous les
smartphones de vos contacts ou amis. Votre Skwyz sera
selon vos besoins «prO» ou «FUN’» et il pourra intégrer:
photos , vidéos, liens vers vos réseaux sociaux favoris, …
Avec Skwyz, plus aucun contact perdu, dès l’acquisition de
votre Skwyz, vous téléchargez gratuitement l’app SKWYZ
(appstore et très prochainement Googleplay) vous activez
votre compte et créez votre carte à votre image. et si vous
perdez votre smartphone, votre compte est aussi sur votre
pC, vous avez juste à la réinstallez sur votre nouveau
smartphone. Les bracelets, cartes et médaillons SKWYZ
sont à la vente surwww.skwyzshop.com.

© pricewaterhouseCoopers, Société
coopérative – photographer: Blitz agency

création d’identités visuelles et de cam-
pagnes publicitaires.

Claude Folschette, directeur artis-
tique avec plus de 6 ans d’expériences
dans la conception et le design d’inter-
faces innovantes, a créé sa propre entre-
prise «i like» en 2011 avant d’intégrer la
société apart en 2012, offrant ainsi une
nouvelle compétence à l’agence dans
les domaines du design mobile et web.

Directeur administratif et juriste de
formation avec plus de 13 ans d’expé-
rience dans le domaine du conseil aux
entreprises, Isabelle Mersch se charge
principalement de la coordination des
projets.

L’agence apart, dont l’équipe est
complétée par les graphistes Nadia
Recken et Mike Lamy, est aujourd’hui
présente dans tous les domaines d’in-
tervention du design graphique et pro-
fite d’une reconnaissance affirmée sur
le plan national et international; apart a

été récompensée à plusieurs reprises aux
European et reddot design awards, sans
oublier les Communication & Design
Awards au Luxembourg.

n
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projet MyClimate. Malheureusement,
et ironie du sort, l’envol de la mon-
tgolfière a dû être reporté à plusieurs
reprises et finalement annulé en raison

d’une météo capricieuse. En marge de
la remise du chèque, chaque entreprise a
ainsi reçu des mains de Mike Koedinger
un morceau du ballon de la montgol-

fière en guise de souvenir et de témoi-
gnage de l’action paperJam – MyCli-
mateLux. Plus de renseignements:
www.myclimatelux.lu. n

Certification

Médaille d’or pour le bâtiment de p&tluxembourg à Kayl

L e bâtiment de P&TLuxembourg
à Kayl vient d’obtenir la certi-
fication «Gold» de la DGNB

(Deutsche Gesellschaft für Nachhal-
tiges Bauen). Inauguré le 11 octobre
2011 en présence de nombreuses per-
sonnalités du monde politique et éco-
nomique, ce bâtiment d’une surface de
quelque 5.800 m2 est le siège d’Editus,
filiale de P&TLuxembourg.

Cette certification «Gold» est la plus
complète du point de vue environne-
mental en Europe. Elle est l’aboutisse-
ment d’un processus qui a accompagné
la réalisation du bâtiment dès sa plani-
fication en veillant au respect de critères

écologiques, économiques et sociaux très
stricts. Dans ce projet immobilier, tout a
été réfléchi afin d’utiliser le moins de res-
sources possibles et de limiter au maxi-
mum l’impact sur l’environnement.

Dans le classement international
dressé par la DGNB, le bâtiment de
P&TLuxembourg figure au 2e rang des
constructions les plus écologiques.

Conscient de son impact sur l’en-
vironnement, P&TLuxembourg s’en-
gage depuis plusieurs années en faveur
du développement durable de ses acti-
vités dans le cadre d’une stratégie glo-
bale incluant une politique immobilière
écologiquement responsable. n

VOTRE PARTENAIRE
À LUXEMBOURG

LUXEMBOURG cONVENTION BUREAU

Luxembourg convention Bureau · 30, Place Guillaume II · L-1648 Luxembourg
Tél.: (+352) 22 75 65 · Fax: (+352) 46 70 73 · convention.bureau@lcto.lu

Luxembourg, une ville de rencontre par excellence où travail et détente se suc-
cèdent harmonieusement dans la même journée. Le fil conducteur de votre
événement à Luxembourg: un cadre de réunion propice à la communication, une
pause stimulante, un déjeuner exquis de spécialités luxembourgeoises, des
soirées séduisantes et une détente sympathique au hasard des ruelles et
cafés-terrasses des quartiers historiques.

Profitez du savoir-faire des «pros» de Luxembourg, qui vous apporteront les
conseils et les services qualifiés que vous attendez, en accord avec vos souhaits
et vos besoins!

Nouvelle brochure
téléchargeable
sur www.lcb.lu

MEET IN LUXEMBOURG

MORE THAN 50 IDEAS

FOR YOUR NEXT EVENT

MEETINGS, INcENTIVES,

cONFERENcES AND EXHIBITIONS
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promotion touristique

l’oNt au diapason:
marketing touristique pour la Grande région
promouvoir le luxembourg dans la Grande région est une des nouvelles missions attribuées à
l’oNtdans le cadre de son évaluation organisationnelle et structurelle. lancée il y a quelquesmois
sous forme d’interviews, la série d’articles «l’oNt au diapason» présente les actions majeures et
les services de l’office.

L e projet: «Création d’un concept de
marketing transnational commun
pour le tourisme dans la Grande

Région» repose sur l’idée de développer un
marketing touristique commun pour la
destination Grande Région. La soumis-
sion au programme Interreg IV-A qui entre
dans le cadre du Fonds Européen deDéve-
loppement Régional (FEDER), se fonde
sur la «Vision d’avenir 2020» développée
lors du Sommet de la Grande Région. Il
y est mentionné qu’un marketing touris-
tique commun est nécessaire.

Ce projet, soutenu du côté luxem-
bourgeois par le ministère du Tourisme,
reprend cette mission et les objectifs qui y
sont liés. En même temps, il constitue le
cadre du développement des mesures qui
se déclinent en marketing interne et mar-
keting externe à l’adresse des clientèles-

cibles, ainsi qu’en actions de qualification
et de coopération à destination des profes-
sionnels du tourisme.

Georges Heiderscheid, économiste en
mission à l’ONT depuis 1996, est le repré-
sentant de l’ONT au sein du groupe de tra-
vail «concept marketing touristique com-
mun pour la destinationGrande Région».

Quel espace couvre la Grande
Région?

Georges Heiderscheid: L’espace de la
Grande Région représente un territoire de
65.401 km2 et regroupe quelque 11,2mil-
lions d’habitants. La Grande Région
inclut, outre le Luxembourg, la Sarre, la
Rhénanie-Palatinat, la Lorraine avec les
départements de la Moselle, de Meurthe
et Moselle, les Vosges, la Wallonie et les
cantons de l’Est de la Belgique.

Quels sont les objectifs du groupe
de travail?

Georges Heiderscheid: L’objectif du pro-
jet repose sur la coopération dans le déve-
loppement des actions. La grande parti-
cularité du projet réside dans le fait que
pour la première fois, un groupe de travail
unique et transfrontalier mette en place
des actions de marketing planifiées. Ce
groupe d’experts est composé des respon-
sables du tourisme nationaux et régionaux
de la Grande Région. Un bureau dédié
au projet est destiné à mettre en œuvre et
à coordonner les actions décidées par les
partenaires du projet. Sa mise en œuvre
apportera équitablement une valeur ajoutée
à tous les territoires de la Grande Région.
Les principaux objectifs du projet sont:
l’élaboration d’un plan marketing pour
le tourisme de la Grande Région à la fois

Maison natale de robert Schuman
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innovant et fédérateur; la mise en œuvre
d’actions novatrices dans le domaine de la
communication, par exemple, au moyen
des nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la communication; le renforce-
ment de la notoriété de la Grande Région
en tant que destination touristique; l’inten-
sification du tourisme de proximité au sein
de la Grande Région, la valorisation du
potentiel existant et de l’offre préexistante;
la création d’une valeur ajoutée, bénéfique
à tout le territoire.

Le Luxembourg peut-il tirer un
bénéfice direct de ce projet?

Georges Heiderscheid: Le projet per-
mettra notamment la sensibilisation des
prestataires touristiques luxembourgeois à
une collaboration transfrontalière. Pour le
Luxembourg, il permet également d’ins-
crire l’offre touristique régionale dans
une démarche collective, et de lui don-
ner une visibilité supplémentaire. Nous
profitons directement du réseau de distri-
bution et de communication de nos par-
tenaires en Grande Région. Ainsi, nous
comptons, par le biais du projet, attirer
des clientèles touristiques de la Grande
Région au Luxembourg. Nous souhaitons
développer le tourisme de proximité, soit
un réservoir démographique de 11,2 mil-
lions de personnes de la Grande Région,
se situant dans un rayon à 2 heures du
Grand-Duché.

Quelles sont les actions concrètes
lancées sur le terrain?

Georges Heiderscheid: Le premier sujet
retenu pour illustrer le thème «Gastrono-
mie» au cours de l’année 2011 a été l’édi-
tion de la brochure «Gourmet-Découvertes
gastronomiques dans la Grande Région».
C’est dans ce contexte qu’a été effectué
un inventaire des établissements gastrono-
miques étoilés de la Grande Région. Cette
brochure de 48 pages et son encart de
24 pages ont été imprimés à 30.000 exem-
plaires. Le magazine présente tous les chefs
étoilés de la Grande Région, des idées de
recettes et des articles consacrés à des
thèmes gastronomiques, ainsi que des
réseaux culinaires et des adresses utiles
axées sur le thème de la gastronomie. L’en-

cart complète le magazine en y ajoutant
des offres touristiques avec possibilité de
réservation destinées à des particuliers et
à des groupes, ainsi qu’un calendrier des
manifestations gastronomiques.

La carte touristique de la Grande Région
connaît déjà sa 2e édition. Editée en alle-
mand, français, anglais et néerlandais, elle
a été publiée en 250.000 ex. Elle indique
les principaux espaces de loisirs et les des-
tinations culturelles de la Grande Région.
Les grands centres d’intérêt de chaque
partenaire sont également mentionnés,
de même que les lieux où les brochures
sont disponibles.

Lemagazine «Culture – architecture et
ArtModerne» propose des excursions pour
une journée, pour le weekend ou pour un
court séjour. Un encart «Tour culturel»
réunit un grand nombre d’offres forfai-
taires sur l’art et l’architecture, et faci-
lite le voyage culturel. Le magazine fait
le lien entre les formules culturelles tradi-
tionnelles et les bons plans d’amateur d’art.

«Parcs, jardins, châteaux forts et châ-
teaux» regroupe plusieurs idées d’excur-
sion enGrande Région à l’adresse de voya-
geurs individuels. La brochure avec carte
de localisation déborde d’attractions tou-
ristiques et culturelles. Conseils gastrono-
miques et suggestions pour l’hébergement
y sont proposés, et les spécialités locales
sont mises en valeur.

Le magazine «Die Grossregion» / «La
Grande Région» paru en juin, traite, au
travers d’une approche journalistique, de
la présence de l’Europe dans la Grande
Région.On y parle de Robert Schuman, du
patrimoine culturel européen à visiter, des
lieux demémoire, de l’espace Sarrelorlux et
de sa création artistique, ainsi que de nom-
breux autres sujets touchant à l’Europe.

Unprofessionnel individuel du tou-
risme luxembourgeois, ou un groupe-
ment d’hôtel peut-il en tirer un profit
direct, et en quels termes pourra-t-il col-
laborer?

Georges Heiderscheid:Outre la mise à
disposition des brochures que je viens de
décrire, au dépôt de l’ONT (depot@ont.
lu), un tout nouveau projet est en cours: le
e-learning à l’adresse des professionnels du

tourisme. Ce logiciel répond à toute ques-
tion relative au tourisme et aux attractions
à découvrir en Grande Région. Des élé-
ments Web 2.0 mettent l’internaute en
réseau et l’aident dans la formation conti-
nue en commun: www.tourisme-gran-
deregion.eu.

Parlez-nous de la formation d’ac-
compagnateurs de voyage au tourisme.

Georges Heiderscheid: Après un état
des lieux des formations existantes dans la
région, un programme de formation conti-
nue a été établi, et la formation sera lancée
dès cet automne. Le cursus est développé
en commun. Le but est d’étendre les com-
pétences des accompagnateurs aux théma-
tiques de la Grande Région. n

le circuitWenzel relie la ville haute et la ville
basse de luxembourg

Georges Heiderscheid est votre interlocuteur direct pour toute question de communication
à l’égard de la Grande Région.

Georges Heiderscheid, Marketing Operations – Office National du Tourisme – Tél.: (+352) 42 82 82 37
Fax: (+352) 42 82 82 38 – E-mail: georges.heiderscheid@ont.lu – www.visitluxembourg.lu

Georges heiderscheid, économiste en mis-
sion à l’oNt, est le représentant de l’oNt au
sein du groupe de travail «concept marketing
touristique commun pour la destination
Grande région»
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Chaque mois, Merkur vous présente sur cette
page deux collaborateurs/-trices de la Chambre
de Commerce. L’idée de cette page est de rendre
encore plus transparents les services et
les activités de la Chambre de Commerce
et de vous permettre de mieux connaître vos
interlocuteurs auprès des différents départements.

n Bénédicte Schmeer
Attachée juridique,
Département Avis et Affaires juridiques

n danièle hermes
Secrétaire,
Secrétariat de Direction

Bénédicte est attachée juridique au
sein du Département Avis et Affaires
juridiques. Dans le cadre de ses fonc-
tions, elle est chargée de rédiger des
avis sur les projets de lois et projets de
règlements grand-ducaux. En effet, la
Chambre de Commerce intervient dans
la procédure législative et émet chaque
année plus d’une centaine d’avis. Le
Département dispose de larges com-
pétences en droit du travail, droit civil,
droit commercial, droit des sociétés,
droit fiscal, concurrence déloyale, sécu-
rité sociale, propriété intellectuelle, mar-
chés publics, arbitrage, etc. Par ailleurs,
Bénédicte fournit de manière ponctuelle
une assistance juridique aux autres
départements de la Chambre de Com-
merce et défend également les intérêts
des différents secteurs économiques au
sein de commissions et groupes de tra-
vail. Au quotidien, Bénédicte effectue
des recherches et analyses juridiques en
droit national et communautaire. Elle
suit l’actualité juridique, politique et

économique au niveau national et euro-
péen et a des contacts réguliers avec des
acteurs clés issus notamment des minis-
tères et fédérations professionnelles. Elle
a fait du droit du travail et de la sécu-
rité sociale sa spécialité. Afin de main-
tenir et développer son expertise dans
ces deux domaines, elle participe à des
conférences et rédige les chroniques de
jurisprudence en droit du travail. De
manière générale, Bénédicte apprécie
la variété et la complémentarité de ses
activités, en particulier son rôle actif
dans le processus législatif et réglemen-
taire luxembourgeois. Sportive, Béné-
dicte partage ses loisirs entre la course à
pied, le ski, le cinéma d’auteur et le jazz.

n

En tant que secrétaire, Danièle
accompagne la direction dans la ges-
tion d’un agenda très souvent chargé.
Elle réceptionne le courrier, reçoit les
nombreuses communications télé-
phoniques, trie les informations et les
documents nécessaires au bon dérou-
lement du planning quotidien. Ges-
tionnaire de l’emploi du temps de la
direction, elle doit coordonner effi-
cacement les nombreux rendez-vous,
réunions et missions à l’étranger. A ce
titre, elle s’efforce de répondre à toutes
les questions et demandes. Outre les
tâches classiques de secrétariat, Danièle
assure le suivi et la mise en ligne des
projets de loi, pour lesquels la Chambre
de Commerce est saisie. Danièle appré-
cie le travail d’équipe et les contacts
réguliers avec les collaborateurs de la

Chambre de Commerce, les ministères
et administrations publiques, les asso-
ciations et fédérations professionnelles,
les Ambassades et les Chambres de
Commerce Internationales. Pour elle,
le sens de l’organisation et des responsa-
bilités est essentiel pour le métier qu’elle
exerce. Danièle passe ses loisirs à s’éva-
der dans des livres de science-fiction et
des romans policiers. Elle aime égale-
ment les longues promenades, les soi-
rées entre amies et chiner sur les mar-
chés aux puces.

n

Votre partenaire pour la réussite
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Depuis plus de vingt ans, l’association Arend &
Fischbach réalise des promotions et des opéra-
tions immobilières avec la passion permanente
de la localisation géographique et de l’optimisa-
tion énergétique au meilleur rapport qualité/prix.

Plus de deux décennies de croissance qui
mettent en évidence la maîtrise que le
groupe a acquise dans un secteur sans cesse
exposé aux évolutions les plus diverses,
qu’elles soient économiques, technolo-
giques ou sociologiques.

C’est en 1989 que Nico Arend et Carlo
Fischbach décident de s’associer pour se lancer
dans la promotion immobilière. Nico Arend a
entamé sa carrière professionnelle en tant que
comptable de deux entreprises de construc-
tion, avant de lancer son premier bureau
fiduciaire à Mersch. Quant à Carlo Fischbach,
après une première expérience en tant qu’as-
socié d’une agence immobilière, il installe sa
propre agence dans la ville de Luxembourg et
la renommée de son entreprise va vite dépas-
ser les limites de la capitale.

La rencontre des
deux hommes, la
mise en commun de
leurs profils et talents
complémentair e s ,
est à l’origine d’un
groupe qui s’est rapi-
dement développé, en
observant de manière
perspicace l’évolution
du marché et les besoins des consomma-
teurs. Dans un premier temps, l’association se
consacre à la réalisation de lotissements. Au
fil du temps, Arend & Fischbach entame éga-
lement la réalisation d’immeubles résidentiels,
si bien qu’aujourd’hui la société est reconnue
comme l’un des acteurs les plus importants
sur le marché immobilier luxembourgeois.
Mais le groupe, qui compte quelque 300 col-
laborateurs dont une cinquantaine est affec-
tée à son activité principale, la promotion
immobilière, s’est aussi lancé dans la réalisa-
tion de maisons d’habitation clés en mains, et
depuis quelques années, à basse consomma-
tion énergétique et passives.

L’attention accordée aux réalités du mar-
ché, le pressenti de ses besoins par la réa-
lisation d’immeubles de qualité et le choix
de localisations privilégiées ont assuré au
groupe un développement solide et continu.

Décidée à valoriser le savoir faire local, la
société fait presque toujours appel aux corps
de métiers luxembourgeois pour ses réalisa-
tions. Le groupe a fait preuve d’une politique
dynamique mais prévoyante, axée sur le long
terme. Grâce à cette approche pragmatique,
il a pu aborder avec sérénité les turbulences
que le marché immobilier a vécu ces dernières
années.

Bien avant la prise de conscience écologique
qui s’est concrétisée par la mise en place du
passeport énergétique, Arend & Fischbach

s’était déjà engagé
dans la construction
d’immeubles moins
énergivores et plus
respectueux de l’en-
vironnement.

Ainsi le groupe a été
l’un des pionniers na-
tionaux des maisons à
basse consommation

d’énergie et passives. Cette approche lui a
d’ailleurs valu de remporter le premier Prix de
l’Environnement pour l’Industrie de la FEDIL, la
Business Fédération Luxembourg décerné en
2003 à une des sociétés du groupe, l’entreprise
Massiv-Passiv.

La démarche globale des sociétés du groupe
Arend & Fischbach, ainsi que sa remarquable
connaissance des attentes du marché, lui ont
tôt valu la confiance des banques de la place
et notamment depuis le début, celle de la
Banque Internationale à Luxembourg. Selon
Nico Arend, « la BIL a toujours accompagné de
manière positive l’évolution de notre groupe.

Ce que nous apprécions est l’écoute proactive
de ses collaborateurs. Particulièrement avec
notre Responsable de relation Georges Mines.
Nous nous appuyons sur sa constante atten-
tion et sa recherche de solutions optimales
qu’il peut nous fournir grâce aux équipes spé-
cialisées de la BIL. Forte de son ancrage local,
la BIL peut nous proposer des financements
réfléchis et appropriés à nos besoins spéci-
fiques.»

BIL: le respect du savoir-faire du
client

Pour Georges Mines, Responsable de relation
PME à la BIL, qui suit personnellement le dos-
sier du groupe Arend & Fischbach depuis plus
de vingt ans, « il est essentiel d’être à l’écoute
du client afin de comprendre sa stratégie
de développement et les spécificités de son
domaine d’activité. L’analyse permanente du
marché dans lequel il évolue nous permet de
proposer les instruments et solutions de finan-
cement les plus ajustés à ses besoins propres.»

UNE BANQUE À VISAGE HUMAIN

Nous nous engageons à concevoir des produits
élaborés et à développer des solutions nova-
trices répondant aux besoins des Corporates,
PME, professions libérales et indépendants.

Georges Mines, directeur-
adjoint et responsable du
Real Estate Desk de la BIL,
Responsable de relation PME
à la Banque Internationale à
Luxembourg

Arend & Fischbach : la construction d’un succès

En immobilier, il ne suffit pas de construire et de vendre, il faut le
faire avec le souci de la qualité, de la longévité en tenant compte de
ce dont le client a vraiment besoin. Ajoutez-y une attention particu-
lière accordée aux sites et emplacements de construction, et vous avez
les ingrédients de la philosophie d’un des acteurs phares du marché
luxembourgeois, le groupe Arend & Fischbach.

Chaque projet est spécifique, dans le cadre d’un lotissement,
d’un terrain, d’un contexte environnemental.

Nico Arend & Carlo Fischbach
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Banque Internationale à Luxembourg SA, 69 route d’Esch, L-2953 Luxembourg, RCS Luxembourg B-6307


